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1. 

Introduction raison d'être et portée de la problématique 

1. Le souci d'aménager les règles du droit commun des contrats 

dans le cadre des transactions de consommation - désignant par là les 

relations par lesquelles un individu s'engage, pour ses besoins privés , 

envers une personne dont c'est la profession d'exercer le commerce - est 

né de la mise en cause,par deux courants principaux d'idées, des postu­

lats qui sous-tendent les principes de droit énoncés par le Code civil 

en vigueur depuis 1804 : le mouvement tendant à la promotion des intérêts 

des consommateurs et le droit de la consommation d'une part, le mouve-

ment visant à accroître l'accès des citoyens à la justice ou "access­

to-justice-movement" d'autre part. Chacun de ces deux mouvements considère 

l'aménagement des conditions juridiques qui s'appliquent aux rapports 

marchands liant consommateurs et professionnels comme un objectif prio­

ritaire . 

Section 1. Le mouvement tendant à la promotion des intérêts des consomma-­

teurs et le droit de la consommation. 

2. Le mouvement visant à la promotion des intérêts des consomma­

teurs est né du souci de dénoncer la pertinence des 9rincipes, économi­

ques et juridiques, qui guidaient la conclusion des rapports marchands 

entre professionnels et consommateurs sur le marché ( §1) et de la volonté 

de rétablir les conditions d'un équilibre plus effectif de pouvoir entre 

les pàrtenaires du système économique (§2). Le droit de la consommation en 

est la concrétisation sur le plan juridique ( §3) . 

§ 1. Mise en cause des postulats du système libéral. 

A. Au niveau économique 

3. De façon sommaire sans doute, on peut résumer J.eti posttllats 
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qui caractérisent la perception, par la doctrine économique libérale, 

des rapports marchands entre consommateurs et professionnels , par les 

quatre affirmations suivantes (1°) la consommation est la fin de toute 

activité économique (2°) la demande des consommateurs est l'expres­

sion libre et consentie de leurs besoins (3°)1esdEl.lx pôles de lare­

lation qui s'établit sont perçus comme deux partenaires isolés et in­

divldualisés; (4°) le lieu de concrétisation des rapports marchands ne 

peut être que le marché (1) . 

Ces hypothèses sont dénoncées par une abondante doctrine économique qui 

souligne les lacunes ("fa.ilures") qu'engendre un système d 1 échanges fon­

dé uniquement sur le libre jeu de l 1 offre et de la demande : 

- priorité reconnue à la satisfaction de l.a consommation individuE!lle 

au détriment des besoins collectifs ;· 

- extension d'un processus de "socialisation de la consommation II se 

caractérisant par le renforcement d'un système de consommation de masse 

destiné à une multitude et basé sur la production d'un nombre croissant 

de biens et d'activités (2) ; 

- sous - investissement des professionnels dans les systèmes d' in­

formation du consommateur (3); 

- dépersonnalisation des échanges résultant de la multiplication des 

circuits de distribution et de la standardisation des contrats (4); 

- accroissement des risques non seulemœt d1 insatisfaction , mais aussi 

de dommages liés à l'utilisation de produits et de services toujours plus 

nombreux, plus diversifiés , souvent très sophistiqués et complexes tan­

t6t par leur composition, tant6t par leur mode d'emploi. 
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4. Ces lacunes sont source de déséquilibres , voire d'antago­

nismes fondamentaux, qui traduisent de façon plus exacte la réalité de 

la position respective des parties en présence au sein d'une transaction 

de consommation: 

- le phénomène de la consommation est plus justement situé au sein d'un 

cycle global "production-distribution--échange-consomrnation" dont le p6J.e 

dominant est certes la fonction de production (5) ; plus qu'une fin, le 

consommateur apparaît comme le moyen de servir des objectifs généraux de 

production; 

- le processus de consommation de masse requiert l'accélération de la 

demande et,partant, 1 1 exercice de pressions· par les offreurs de produits 

et de services sur la perception des besoins_ des consommateurs et sur 

la demande du marché; le développement de techniques de marketing de plus 

en plus efficaces et agressives, le recours à la publicité, la mise en place 

de modes de plus en plus simples, accessibles et rapides de paiement et de 

crédit faisant notamment appel aux technologies nouvelles de l'informati­

que (6) , l'obsolescence planifiée des produits offerts à la consomma-

tion (7) , ... constituent autant de stratégies destinées à accroître 

les potentialités du système de production ; 

- la formulation par le consommateur d'une demande quelque peu ration­

nelle requerrait qu'il dispose de l'information nécessaire à une exacte 

appréhension des facteurs susceptibles de guider son choix (i) la quali-

té , la performance et la sécurité comparées des produits et des servi­

ces identiques ou de substitution disponibles sur le marché (ii) les é­

léments constitutifs du coût global de la transaction; (iii) les droits 

dont il peut se prévaloir à l'égard de son interlocuteur et tiv) le conte­

nu des conditions applicables à la relation qu'il noue. Le marché libéral 

continue, pour sa part, à faire foi dans la communication d'information 

par le professionnel qui, disposant de l'information, décide librement de 

la communiquer ou non au public, en détermine le contenu, l'étendue et le 

support. L'information effectivement disponible consistera dès lors le 
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plus souvent en messages publicitaires destinés non pas tellement à infor~ 

mer mais plutôt à inciter à l'achat. Elle met en évidence les seuls élé­

ments d'information positifs qui concerne l'objet de la transaction et 

passe sous silence les facteurs contraires à l'intérêt de l'offreur, tels 

l'existence de risques ou de dangers liés à la consommation du bien ou 

l'utilisation du service, la présence œns le contrat de clauses dérogeant 

aux dispositions plus favorables du droit commun et la charge de coûts 

complémentaires non annoncés (8); 

-· le déséquilibre fondamental qui caractérise l'information dont le 

consommateur dispose est source évidente d'une disparité de compétence 

et, en définitiv<?,de pouvoir entre les "partenaires" du rapport qui se 

noue cette disparité se trouve elle-même renforcée par l'isolement 

dans lequel agit le consommateur face à un interlocuteur qui, le plus 

souvent, appartient à une entité économique plus large dont il .reçoit 

assistance (groupements de producteurs , de distributeurs, de commerçants; 

réseaux de distribution intégrés ;unions professionnelles, ... ). 

B. Au niveau juridique 

5. Les principes fondamentaux du système de droit libéral qui pré­

sident à la régulation des rapports auxquels les lois du marché ont 

donné lieu n'échappent bien évidemment pas à la même critique. Le caractè­

re "mythificateur" (9) des principes de la liberté des conventions, de 

l'égalité des droits et des obligations des parties , du libre jeu de la 

concurrence et du non-interventionnisme des pouvoirs publics dans la déter­

mination, par les seules parties privées,des termes et des conditions de 

leurs échanges est dénoncé dans la mesure où il apparait en effet que le 

consommateur, dans les conditions présentes du marché, n'en retire qu'une 

protection illusoire et que se maintient au contraire un déséquilibre ma­

nifeste des droits et des obligations des parties.en présence en faveur 
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du "partenaire" professionriel. 

Plusieurs études doctrinales,fondées sur les résultats d'enquêtes empi­

riques , décrivent la réalité des conditions qui entourent la conclusion 

d'une relation marchande entre consommateurs et professionnels (10) . La 

liberté de contracter ne signifie généralement rien d'autre pour le con­

sommateur isolé que l'obligation d'adhérer à un contrat, le plus souvent 

pré-rédigé , sur lequel il n'a aucune prise, et pour lequel il peut n' exis­

ter aucune alternative véritable sur le marché (11) . La faculté d' expri­

mer une demande particulière ou de négocier les termes de. l'échange est 

rendue difficile, sinon impossible, par suite de l'impersonnalité et de 

la standardisation de la relation.A supposer même qu'il aie la volonté 

de débattre des conditions du rapport qui s'installe, encore le consomma­

teur devrait-il en avoir la compétence, technique et juridique, et dispo­

ser de l'information et du temps nécessaires ·à une telle négociation. 

Le caractère fictif du principe de l'égalité des droits et des obligations 

des parties est clairement illustré par la mise en évidence du contenu 

abusif ou disproportionné de plusieurs des dispositions introduites dans 

les conditions contractuelles auxquelles le consommateur est convié à 

adhérer, plus spécialement en matière de recours contractuels ou délic­

tuels. Le système contractualiste doit admettre en effet que l'intérêt 

pris en compte par les parties contractantes lors de la répartition des 

risques d'insatisfaction ou des dangers liés à l'acquisition ou à l'utili­

sation de l'objet de la transaction reflète l'intérêt personnel du ven­

deur ou du fabricant - celui-ci opérant un transfert sur l'acheteur ou le 

consommateur de la charge dê§ risques les plus importants liés à la tran­

saction, tels que les risques d'insatisfaction grave et ceux de dommages 

causés à la personne ou aux biens de l'utilisateur - plutôt que l'intérêt 

équilibré des parties ou,bien plus, l'intérêt de la collectivité (12). 

L'inégalité des parties enfin est évidente devant la justice de multi-
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ples barrières de nature financière, psychologique et culturelle empê­

chent en effet le modèle traditionnel de règlement des conflits de s'ap­

pliquer de façon adéquate à la résolution des litiges nés des rapports 

liant consommateurs et professionnels; ces barrières ont pour effet de 

rendre l'accès à la justice plus difficile pour le consommateur que pour 

le professionnel. Le mouvement visant à faciliter l'accès des citoyens 

à la justice entend précisément dénoncer les obstacles ainsi mis à la 

reconnaissance par les individus de leurs droits subjectifs (voyez in­

fra n°11) . 

§?.. Objectif du mouvement 

6. Il n'a guère été question en Belgique, d'un mouvement de dé­

fense des consommateurs significatif avant la fin ·des années 1950. C'est 

de cette époque que datent les premiers groupements se donnant la défense 

des consommateurs pour objet social exclusif: l'Association des Consomma­

teurs Test-Achats en 1957 et l'Union Féminine pour l'Information et la 

Défense des Consommateurs U.F.I.D.E.C. en 1959. Cette même période corres­

pond à un interventionnisme accru des pouvoirs publics dans le système 

économique en général et donc aussi au stade de la consommation: réglemen­

tation de secteurs nouveaux, tel en 1957 , le crédit à la consommation, 

coordination de législations importantes sur les denrées alimentaires et 

les médicaments .... La reconnaissance de l'intérêt des consommateurs 

comme un intérêt collectif nouveau et distinct se trouve pour la première 

fois confirmée. par la mise en place•, en 1964 , d'un organisme consul ta tif, 

le Conseil de la Consommation, chargé d 1 éclairer les pouvoirs publics sur 

toutes les questions d'intérêt national liées à la consommation (13). 

7. Rechercher un équilibre de pouvoir plus réel.avec les parte­

naires économiques implique que soient réunies plusieurs conditions qui 

vont déterminer les domaines d'action du mouvement visant à la promotion 
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des intérêts des consommateurs (14) 

a) l'information du consommateur doit être assurée: par la compa­

raison qu'elle permet, l'information apparaît comme une condition né­

cessaire à la libre faculté de choix du consommateur. L'information re-

quise doit avoir pour objet trois éléments principaux la qualité 

et la sécurité des produits et des services disponibles sur le marché; 

le prix des articles et des prestations proposés ; les droits dont 

peut se prévaloir le consommateur à l'égard de son interlocuteur. On re­

lèvera l'importance de ce dernier élément. Seule une appréhension du 

droit par les consommateurs peut en effet amener ceux-ci à reconnaître 

la dimension juridique d'un problème venant à surgir au sein d'une re­

lation de consommation et à tenter d'y obtenir une solution de droit. Une 

politique axée sur la seule information ne peut cependant suffire: elle 

continue à refléter une orientation libérale, fondée sur la croyance aux 

mécanismes de marché et sur le rôle privilégié du consommateur individuel 

au sein de celui-ci; elle ne sert en réa.lité que les seuls consomma-

teurs susceptibles d'y avoir accès en termes à la fois de formation, de com­
préhension et de coûts (15); 

b) la mise du droit à la portée des consommateurs requiert également 

la disponibilité effective sur le marché d'un système de distribution du 

service de consultation juridique qui soit aisément accessible et compé­

tent pour traiter des affaires de consommation :la possibilité pour le 

consommateur d'exprimer son besoin - que ce dernier soit perçu en termes 

juridiques ou non - auprès d'un service susceptible de lui fournir une 

évaluation objective de ses droits et obligations appliquée à la situa­

tion concrète et personnelle dans laquelle il se trouve, constitue un 

él~ment majeur de l'accès au droi.t et à la justice. Informé, il peut vou­

loir s'y rendre pour se faire confirmer ou préciser la perception 
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qu'il a acquise du problème juridique auquel il fait face, s'entendre 

évaluer les chances qui sont les siennes d'obtenir satisfaction dans 

le cadre d'un processus de règlement du litige et connaitre les condi-. 

tions, tant juridiques qu'économiques, de mise en oeuvre d'un tel 

mécanisme. Non informé ,il y recevra les informations non obtenues par 

ailleurs et se verra conseiller sur l'orientation de sa démarche; 

c) la définition de normes, règles et instruments juridiques doit 

être recherchée qui co~tribuent à l'établissement d'un plus juste équi­

libre entre les droits et les obligations réciproques des parties partici­

pant au rapport de consommation. La protection du consommateur doit être 

garantie contre les manifestations abusives du déséquilibre qui caracté­

rise la relation qu'il noue avec le professionnel. Ainsi doit-il être 

protégé: contre les risques de défauts et donLmages liés à l'utilisation 

de certains produits ou à certaines prestations, contre toutes atteintes 

à ses intérêts économiques sous la forme de prix excessifs ou d'offres de 

crédit ·abusives , contre la communication d'informations trompeuses et le 

recours à des pratiques commerciales susceptibles de fausser son consente-

ment et contre l'imposition des conditions contractuelles unilatérales 

et abusives ; 

d) des possibilités réelles doivent être mises à la disposition des 

consommateurs en vue de leur permettre de faire valoir leurs droits et 

d'obtenir réparation du préjudice subi. Deux tâches complémentaires et 

simultanées s'imposent à cette fin: d'une part, mettre à la disposition 

des consommateurs , au travers du droit matériel existant, des recours 

adéquats qui répondent à leurs attentes; d'autre part, rendre l'usage 

<lesdits recours possible par la voie d'institutions , de mécanismes ou 

de procédures de règlement des litiges qui soient réellement accessibles 

au consommateur. Seule en effet, la mise en place, au sein du système 

social, d'une structure rendant effectif l'accès à la justice pour les 

consommateurs peut faciliter "l'expression par les consommateurs de leurs 

besoins juridiques, ... la collectivisationdesplaintes et revendications 

ainsi émises , la formation d'une jurisprudence spécifique et la recon­

naissance au droit de la consommation de son identité propre par les mi-
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lieux législatif, judiciaire, professionnel et doctrina1"{16) .En outre, 

la légitimité attachée à la sanction judiciaire "ne peut qu'accélérer la 

reconnaissance des préoccupations du mouvement par les divers milieux pré­

occupés par une distribution égalitaire du service juridique {magistrats, 

avocats, législateur, milieu scientifique) et renforcer la force de négo­

ciation des groupements de consommateurs à l'égard de leurs partenaires 

économiques"; de même" la perception par les consommateurs d'une possi­

bilité effective de faire valoir leurs droits ne peut qu'accroître leur 

sensibilisation à la recherche d'un équilibre de droits et d'obligations 

avec leurs partenaires et partant l'intérêt pour eux d'adhérer au mouve­

ment social visant à la promotion de leurs intérêts"{17). 

e) la consultation et la représentation des consommateurs doivent être 

assurées lors de l'élaboration des décisions qui les concernent et ce , 

tant auprès des pouvoirs publics qu'au sein même des entreprises. L'asso­

ciation des consommateurs au processus de formation du droit apparaît com­

me une condition première du développement d'un droit spécifique de la 

consommation; 

f) l'éducation du citoyen aux problèmes de la consommation doit en­

fin être prise en charge afin de lui permettre d'utiliser activement 

l'aide juridique dont on entend le faire bénéficier. 

§3. Le droit de la consonmiation domaines et moyeüs d'intervention. 

8. La poursuite des objectifs du mouvement de défense des consom­

mateurs requiert, on le voit, la définition d'instruments juridiques nou­

veaux ou, à tout le moins, l'aménagement de règles et de procédures envi­

gueur, qui contribueront au processus de formalisation plus égalitaire 

des rapports de consommation da.ns lequel le mouvement s'est engagé. Les 

diverses initiatives menées à cette fin constituent précisément l'objet 
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du droit de la consommation (18) . 

Ce dernier regrouperait "l'ensemble des normes , règles et instruments 

qui sont l'aboutissement, sur le plan juridique , de diverses initiati­

ves qui tendent à assurer ou à accroître la protection du consommateur 

sur le marché économique. Il aide, par la reconnaissance d'un certain 

nombre de droits au consommateur et par l'élaboration d'un ensemble nor-­

matif spécifique, à la réalisation des objectifs du mouvement visant à as­

surer la promotion des intérêts du consommateur" (19). 

Ses domaines principaux d'application sont les suivants 

a) la réglementation des produits et des services de consommation, 

en ce qui concerne tant le contrôle préventif. de leur qualité et de leur 

sécurité que la responsabilité des fabricants, distributeurs et prestatai­

res professionnels pour les dommages causés par la survenance de défauts 

ou d'accidents lors de l'utilisation âesdits produits ou services; 

b) la réglementation des conditions générales ou particulières proposées 

au consommateur lors de ces engagements contractuels; 

c) le contrôle des pratiques commerciales et des modalités de vente, 

y compris l'offre de crédit; 

d) la réglementation des supports et du contenu de l 1 information circu­

lant sur le marché, qu'elle qu'en soit la source: entreprises {publici­

té, étiquetage, certification de qualité), presse et média , pouvoirs pu­

blics ou organisations de consommateurs {tests comparatifs, contre-publi-

ci té, . . . ) ; 

e) le contrôle des mécanismes de détermination des prix et des tarifs 

sur le marché des biens et des services de consommation; 



f) la surveillance des pratiques ou accords mettant en cause la struc­

ture concurrentielle d'un secteur du marché; 

g) la mise en place de structures rendant possible la consultation 

et la représentation des consommateurs; 

h) la définition de modes nouveaux de règlement des conflits nés des 

rapports de consommation ou l'aménagement des modes existants; 

i) la définition d'un programme d'éducation des consommateurs . 

9. Plusieurs de ces domaines, sinon tous, intéressent, directe­

ment ou indirectement, la question plus spécifique du traitement des clau­

ses abusives insérées dans les transactions de consommation: 

les parties doivent-elles être laissées libres de décider des rè­

gles de responsabilité qui vont s'appliquer à leur relation et notam-

ment de la répartition entre elles de la charge des risques de défauts ou 

de dommages liés à l'utilisation des produits ou des services qui ont 

fait l'objet de la.transaction ? 

- qu'en est-il de la liberté des parties de décider des autres termes 

de leur échange? 

- certaines modalités de vente et pratiques commerciales susceptibles de 

mettre davantage en cause le consentement du consommateur ne doivent-elles 

pas faire l'objet d'un contrôle spécifique? 

- quels mécanismes d'information, de consultation et d'éducation promou­

voir en vue de veiller à la connaissance et à la compréhension effecti-
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ves par les consommateurs des conditions juridiques et du coût des rela­

tions qu'ils nouent? 

- comment assurer que les consommateurs soient associés à la défini­

tion du traitement global recherché et à la formulation des réformes propo­

sées? 

- quelle liberté reconnaitre aux parties qui entendent aménager ou préci­

ser les modes de règlement des conflits nés de leur échange ? 

10. La réglementation des conditions des transactions de consomma­

tion constitue donc l'un des axes majeurs de cette vaste entreprise qu'im­

plique l'avènement du droit de la consommation. Il s'agit. d'établir les 

conditions sinon d'une plus grande égalité, à tout le moins d'une moindre 

inégalité entre les "partenaires" en présence. 

Pour y parvenir, le droit ainsi en formation va s'écarter sensiblement des 

principes classiques du système de droit libéral en dénonçant l'illusion de 

la protection que peut en espérer le consommateur. Le présent rapport aura 

précisément pour objet de décrire les instruments auxquels ce droit 

nouveau recourt ainsi que les interprétations nouvelles qu'il propose. 

Un trait général et fondamental du droit de la consommation mérite dès à 

présent d'être souligné car il explique la portée tant des initiatives me­

nées que des réformes à attendre dans ce domaine .Le mouvement de défense 

des consommateurs ne peut prétendre à l'établissement d'un pouvoir compen­

sateur effectif à l'égard des producteurs, distributeurs et prestataires 

de services qu'en veillant à la promotion, à la défense et à la repré­

sentation de l'intérêt collectif des consommateurs, perçu comme étant 

l'intérêt distinct du groupe consommateur sur le marché économique et non 

seulement comme une somme d'intérêts individuels (20). S'il s'agit toujours 
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d'aménager les relations individuelles qui se nouent entre le fabricant, 

le distributeur, le vendeur ou le prestataire d'une part, et le consomma­

teur individuel d'autre part, "cette préoccupation s'inscrit elle-même 

dans le cadre plus général d'une réévaluation du rôle et du pouvoir du 

groupe consommateur au sein du marché global ... L'accent est dès lors 

placé sur la collectivisation des problèmes de consommation et des solu­

tions à y apporter " (21) : une intervention accrue est attendue des pou·· 

voirs publics; l'établissement de structures publiques chargées de la pro­

motion des intérêts des consommateurs est demandé, qu'il s'agisse de 

structures de décision relevant du pouvoir exécutif, d'organismes consulta­

tifs ou de st~uctures administratives chargées d'élaborer une politique de 

la consommation et d'en contrôler l'exécution; le bénéfice social que peut 

retirer la collectivité de l'adoption de mesures de contrôle préventives et 

impératives, d'une politique effectiVEl d'information et cl'éducation du ci­

toyen aux problèmes de la consommation et de mécanismes visant à la préven­

tion des litiges plutôt qu'à leur résolution est plus particulièrement 

mis en lumière. 

Des instruments· d'action collective tendent ainsi à se former: constitutior 

de systèmes collectifs d'information et de,c'ertification'dé qualité indé­

pendants des professionnels ou paritaires ( campagnes publiques d'informa­

tion, tests comparatifs diffusés par les organisations de conso1mnateurs , pu­

blications par celles-ci de revues,. guides , brochures ou articles consacrés 

partiellement ou exclusivement aux droits des consommateurs, ... ); extension 

ou reconnaissance de formes nouvelles de défense en justice des intérêts 

collectifs ou de groupes. Concernant plus directement la question des con­

ditions des transactions de consommation, la même ligne de force apparait : 

d'une part, sur le plan des clauses de garantie et de responsabilité , le 

droit de la consommation révèle une préference marquée pour des mécanismes 

de socialisation des risques liés aux transactions de consommation ou des 
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systèmes d'indemnisation collective, fondés sur le principe d'une respon­

sabilité objective ou sans faute du professionnel; d'autre part, à un 

niveau plus général, on voit se dessiner un processus de négociation 

collective de contrats ou de codes de déontologie entre les représentants 

des consommateurs ( groupements de consommateurs ou administration publi­

que et les groupements professionnels de certains secteurs d' acti-· 

vités (voyez infra n°17). 

Section 2. Le mouvement visant à accroître l'accès des citoyens à la jus­

tice ou "access-to-justice •movement". 

§1, Objectifs et portée du mouvement 

11. Le mouvement qui se donne pour objectif d'accroître l'accès 

des citoyens à la justice entend encourager la constitution d'un modèle col­

lectif ou social d'aide juridique en complément, sinon en remplacement du 

modèle individualiste proposé par le système de droit classi.que (22). Il 

part d'une même dénonciation des lacunes et des fictions qui caractérisent le 

système de droit libéral et souligne les diverses barrières qui, au sein 

d'un modèle requérant l'intérêt personnel à agir et proposant les seuls 

tribunaux de l'ordre judiciaire comme lieu d,e règlement. des conflits, empê­

chent le citoyen d'avoir un accès effectif au droit et à la justice : 

- absence de perception par le consommateur de la dimension juridique 

d'un problème venant à surgir au sein d'une relation lacunes dans les 

systèmes d'éducation, d'information et de consultation juridiques; 

- barrières liées à l'expression et à la formalisation des plaintes 

par les individus : ces barrières peuvent être de nature psychologique 

et culturelle , elles sont surtout de nature économique ( coût des inter-



15. 

médiaires de la justice, et notamment des avocats ;lenteur de la procédure; 

manque d'intérêt à agir pour les questions n'impliquant, au niveau indi~ 

viduel, qu'un intérêt mineur ; ... ) ( 2 3) . 

Ces diverses barrières sont analysées et des réformes sont proposées· en vue 

d'en réduire l'impact. L'accès à la justice est compris comme l'élément 

d'une politique sociale globale de nature à permettre la réalisation con­

crète pour tous et chacun des principaux progrès et acquis sociaux. S'il 

agit au niveau des modes de résolution des litiges, le mouvement s'efforce 

également d'éclairer les citoyens sur leurs droits subjectifs individuels 

et de groupe en prônant le développement de mécanismes d'information, d'é-

ducation et de consultation plus accessibles.L'accès à la justice, 

qui dépasse donc largement la seule représentation ou assistance judiciaire 

du citoyen, est considéré comme un dro,it économique et social fondamental.., 

imposant à l'Etat des prestations positives mettant les citoyens en mesure 

de percevoir la dimension juridique des problèmes d'ordre socio-économique 

auxquels ils doivent faire face, procurant les moyens réels d'exiger l'ac­

complissement de leurs droits et connotant une dimension sociale ou collec-· 

tive plutôt qu'individuelle. L'accent n'est dès lors plus mis sur le seul 

"accès" à la justice ou au droit mais sur la réforme du droit matériel lui­

même. 

L'aménagement des conditions des relations qui se nouent entre citoyens, et 

plus particuliêrement des transactions caractérisées par le déséquilibre des 

parties en présence, telles les relations liant consommateurs et profession­

nels,est donc également perçu par les promoteurs de ce mouvement comme un 

domaine prioritaire d'action. 

L' "access-to-justice movement" s'est surtout développé dans les pays anglo 

saxons où il a déjà donné lieu à une abondante .doctrine et à de multiples 
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enquêtes empiriques (24). Quelques études importantes y ont été consacrées 

en Europe (25) et l'on signalera surtout la magistrale recherche comparati­

ve réalisée par l'Institut Universitaire Européen de Florence sous la direc­

tion de M. Cappelletti (26). 

§2. L'aide juridique au consommateur, lieu de rencontre des deux mouvements 

12. Un rapprochement évident doit être fait entre le mouvement vi­

sant à la promotion des intérêts des consommateurs d'une part, et celui 

tendant à accroitre l'accès des citoyens à la justice , d'autre part. 

Ce rapprochement a rarement été effectué (27) .Nous l'avons tenté à 

l'occasion d'une recherche réalisée sur la protection des consommateurs en 

Belgique et que l'on a intitulée "L'aide juridique au consommateur" afin 

précisément de mettre en évidence la conjonction naturelle des objectifs 

et des moyens des deux mouvements décrits plus haut (28) 

- une même préoccupation existe qui consiste à rechercher les moyens ju­

ridiques d'assurer aux citoyens la reconnaissance effective de leurs droits; 

- les instruments de droit mis en place dépassent largement le seul stade p 

cédural mais relèvent d'une politique de pr~vention plus efficace: déve­

loppement de l'information des citoyens sur leurs droits et les:moy.ens de 

s'en prévaloir ; mise en évidence de la dimension juridique des problè-

mes socio-économiques existants ; redéfinition du r6le et des modes de 

distribution des services traditionnels de consultation juridique ; 

- dans une même optique, l'aide juridique recherchée implique.néces­

sairement des modifications des règles du droit matériel en vigueur, l'éga­

lité effective des parties devant la justice requérant en effet que soient 

levés les obstacles nés des autres fictions entretenues par le système de 
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droit libéral; 

le soutien du mouvement ne dépend plus de seules initiatives pri-

vées, même regroupées au sein d'associations de défense d'intérêt collectif, 

mais implique une responsabilité accrue des pouvoirs publics ; 

- les moyens sont recherchés dans l'un ou l'autre cas en vue d'amélio­

rer l'aide que l'on peut attendre du système juridique dans so·n ensemble 

et notamment de la structure en place en vue d'assurer la défense et lare­

présentation des intérêts de groupe; 

- le processus de légalisation engagé , c'est-à-dire la recherche de so-­

lutions de droit aux conflits socio-économiques constatés, sert un objectif 

social plus large visant à l'établissement d'un équilibre de pouvoir en--

tre les citoyens, qui est perçu comme la condition d'une distribution plus 

égalitaire de la justice. 
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CHAPITRE I . TABLEAU GENERAL 

Section 1. Acteurs contribuant au traitement des clauses abusives en droit 

belge. 

13. Trois acteurs principaux contribuent à la définition d'un trai­

tement plus équilibré des conditions qui entourent la conclusion de transac­

tions de consommation en Belgique: les tribunaux, les pouvoirs publics, 

et les intéressés eux-mêmes , par la voie d'accords collectifs.Chacun d'eux 

intervient selon ses modes propres , à des niveaux divers et par une ac­

tion tantôt simultanée, tantôt complémentaire. 

§1. Le pouvoir judiciaire. cJ-

14. En l'absence de réglementation d'ensemble des conditions géné-­

rales de vente aux consommateurs ou des clauses abusives I les cours et tri­

bunaux remplissent un rôle primordial dans ce domaine du droit de la consom­

mation . Leur activité ne date d'ailleurs pas du développement qu'a pris le 

mouvement de défense des consommateurs au cours des dernières années. Depuis 

longtemps déjà, les juges avaient réagi. contre diverses formes d'abus appa­

rues dans les relations entre les "forts" et les "faibles" , parmi lesquels 

figure le consommateur. En en appelant aux principes: généraux du droit des 

contrats (conditions de licéité des contrats , exigence d'une cause dans 

les conventions, contrôle de la réalité et sanction des vices du consen­

tement, sanction du dol, comportement engageant la responsabilité con­

tractuelle des parties, principe de l'exécution de bonne foi des conven­

tions, ... ) , en se livrant à des constructions jurisprudentielles nouvel­

les ( théorie de la culpa i.n contrahendo, théorie de la lésion qualifiée, 

théorie de l'abus de droit, présomption de mauvaise foi à l'encontre du 

vendeur professionnel en matière de vices cachés, ... ) ou en recourant à 

/ 



19. 

une interprétation des termes des·contrats favorable à la partie la plus 

fai.ble ( application des articles 11.56 à 1164 du Code çivil ) , les cours 

et tribunaux ont certes dégagé des lignes d'action dont les consommateurs 

sont appelés à bénéficier. Le développement spectaculaire du mouvement visant 

à la promotion des intérêts des consommateurs , l'action revendicative des 

groupements de consommateurs, une doctrine juridique plus préoccupée par la 

question ont très certainement accru la sensibilisation des juges . à la 

recherche d'un équilibre plus effectif des droits et des obliga.tions des 

parties aux conventions dont ils ont à connaître , confirmant et renforçant 

ainsi leur action antérieure. 

L'action des tribunaux n'est cependant ni systématique , ni complète. 

Elle n'a eu jusqu'à présent d'effet véritable qu'à deux niveaux princi­

paux 

l'accroissement des exigences d'information du consommateur sur le con­

tenu des conditions auxquelles il contracte: reconnaissance en maintes 

circonstances de l'existence d'une obligation positive de renseignement 

dans le chef des fabricants, distributeurs , vendeurs et prestataires 

professionnels à l'égard du consommateur; renforcement des conditions de 

validité du consentement du consommateur aux. conditions contractuelles ap­

plicables ( interprétation stricte du critère de la "connaissance effective" 

des conditions du contrat) ; 

faute de l'efficacité du recours à certains modes généraux d'interven­

tion permettant de sanctionner le caractère abusif de l'ensemble du contrat, 

le contrôle judiciaire s'exerce le plus souvent à l'égard de clauses spéci­

fiques: les catégories de clauses visées restent peu nombreuses et con­

sistent essentiellement dans les clauses pénales, les clauses aménageant la 

garantie légale contre les vices cachés et les clauses exclusives ou limita-
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tives de responsabilité. 

L'action du pouvoir judiciaire est, on le voit, diversifiée et partielle. 

Dans le premier cas,elle est "à vocation large" ou "de type horizontal" , 

dans la mesure où elle intéresse toutes les transactions de consommation 

conclues sur le marché; dans le second cas,elle est "à vocation spéciale" 

ou "de type vertical" puiqu'elle ne concerne que quelques catégories de 

clauses déterminées. Le système de contr6le défini par les tribunaux reste 

par ailleurs principalement de type correctif ou répressif puisqu'il 

requiert une action du consommateur lésé pour que les abus commis trouvent 

leur sanction. 

§2. Les pouvoirs publics. 

15. Contrairement à d'autres domaines du droit de la consomma­

tion, l'intervention des pouvoirs publics, par voie législati7e du ré­

glementaire, est restée très limitée et fragmentaire à l'égard des condi­

tions des transactions proposées par les professionnels aux consomn1ateurs . 

Il n'existe guère, en droit belge, de réglementation générale des clauses 

abusives. 

Certaines interventions ont certes pour effet indirect de protéger le con­

sentement du contractant, telles celles visant à contrôler l'information 

disponible sur le marché. A cet égard, l 1 intention du législateur consiste 

surtout à empêcher la communication au public d'informations trompeuses ou 

confuses , susceptibles de 1 'induire en erreur . 'l'out élément d' informa-

tion est alors visé, et donc aussi les conditions applicables au contrat ou 

le prix de la transaction. Parfois,comme en matière de prix et de tarifs, de 

dénomination de l'objet de la transaction, de composition et de mode d'u­

tilisation de celui-ci, la démarche suivie par le législateur revêt un ca-



21. 

ractère positif et consiste à requérir qu'une information soit effective­

ment donnée, selon un mode déterminé,au consommateur. 

D'autres initiatives poursuivent le même but de protéger le consentement du 

consommateur quant au contenu des engagements qu'il souscrit ces démar-

ches prennent le plus souvent une des trois formes suivantes exigence 

d'un écrit, émission obligatoire de certains documents, indication de men­

tions obligatoires dans le contrat, ... ) mais, de façon générale, les dis­

positions r8quérant du contractant professionnel qu'il informe son parte­

naire sur le contenu même des engagements du contrat ou, à tout le 

moins, sur certaines des conditions applicables restent exceptionnelles et 

limitées à quelques types de contrats seulement. 

Ces mesures, pour la plupart à vocation spéciale, n'ont certes pas pour ef­

fet d'établir une quelconque obligation générale prescrivant un devoir 

d'information à charge des professionnels à l'égard des consommateurs et 

portant notamment sur les conditions contractuelles applicables aux rela­

tions qu'ils nouent entre eux. 

Sur le plan du contenu des contrats auxquels le consommateur est amené à 

adhérer, l'action des pouvoirs publics est restée jusqu'à présent tout aussi 

partielle et spécifique. Si le législateur est intervenu pour prohiber 

ou limiter l'emploi de certaines clauses dans quelques contrats particuliers 

( contrat de vente , de prêt et de prêt personnel à tempérament, con­

trat de voyage , contrat d'enseignement payant par correspondance, contrat 

de construction, contrat de louage de choses, ... ) les dispositions à vo­

cation large ou de nature horizontale réglementant la présence de clauses 

déterminées dans l'ensemble des transactions de consommation restent rares. 

Les clauses relatives à la détermination ainsi qu'à la révision du prix de la 

transaction constituent la principale illustration de ce dernier type d'in­

tervention 
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16.L 1 activité législative et réglementaire des pouvoirs publics à 

l'égard des conditions générales applicables aux consommateurs ou des 

clauses abusives parait cependant, comme dans d'autres domaines intéres­

sant le droit de la consommation, devoir s'accentuer et se préciser au cours 

des années à venir . Un important avai.t-projet de loi modifiant la loi du 14 

juillet 1971 sur les pratiques du commerce - laquelle constitue, en droit 

belge, le texte de base sur l'information du consommateur, la publicité et 

les modes de promotion des ventes (1) - tend à introduire dans la loi une 

section nouvelle intitulée" Dispositions générales concernant les ventes 

aux consommateurs de produits et de services" et dont l'essentiel des 

dispositions concerne le contrôle des clauses abusives (2). 

L'avant - projet réduit sensiblement là liberté des parties contractantes de 

déterminer le contenu de plusieurs termes de leur relation,t.antôt en rendant 

impératives certaines règles du droit commun des contrats favorables aux 

consommateurs ( bénéfice de la garantie légale contre les vices cachés, ca--

ractère fixe du prix au moment de la conclusion du contrat, obligation 

de livrer le bien à la date convenue, ... ) , tantôt en prononçant des inter­

dictions nouvelles dans le cadre des seules transactions liant consommateurs 

et professionnels 

ventionnelle de 

clause d'exonération de responsabilité, dispense con­

mise en demeure en cas d'inexécution, clause prévoyant 

la tacite reconduction àu contrat pour de longues périodes, etc ... ). Il con­

fie au pouvoir exécutif l'autorité,pour certains secteurs,produits ou 

services , soit de compléter l'énumération légale des clauses tenues pour 

abusives à l'encontre du consommateur, soit de prescrire l'emploi de cer­

taines clauses. La porte est donc ouverte à la définition, dans certains 

secteurs tout au moi.ns1 des conditions applicables aux transactions de consom­

mation par une autorité administrative indépendante des parties en pré­

sence. Une telle procédure1 qui bat en brèche le principe de la convention­

lo½ n'est actuellement connue que dans les secteurs de l'assurance, des ser­

vices financiers et bancaires ainsi que des services publics ( distribution 
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d'énergie électrique, de gaz, d'eau, service du téléphone, transports en 

commun ••• ) • 

Références législatives et réglementaires. 

a) dispositions __ à_vocation __ large 

- loi du 14 juillet 19'/1 sur les pratiques du commerce, articl@s 2 à-4 (in­

formation du consommateur), articles 19 à 21 (publicité), articles 22 à 53 

(méthodes de vente). 

- arrêté royal du 10 juillet 1952 pris en application de l'article 4 , §4 

de la loi du 14 juillet 1971 et déterminant les mentions devant figurer 

sur le bon de commande. 

- arrêté-loi du 22 janvier 1945 , tel que modifié et complété par la loi 

du 30 juillet 1971 sur les réglementations économiques et les prix, article 1 1 

§2 ( obligation de normalité des prix) . 

loi du 30 mars 1976 relative aux mesures de redressement économique, art.i 

cle 5 7 ( mécanismes de révision des prix) . 

- Code judiciaire, article 1023 (clauses pénales). 

- Gode civil, article 1244 (délai de grâce). 

- avant-projet de loi modifiant la loi du 14 juillet 1971 sur les pra­

tiques du commerce,article 14 (texte en discussion depuis 1978) 
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b) dispositions_à_vocation_spéciale 

- loi du 9 juillet 1957 sur les ventes à tempérament et leur finance­

ment, telle qu'elle a été modifiée par la loi du 8 juillet 1970; projet de 

loi réglementant les conventions de crédit à la consommation, Doc. parl., 

Ch., 1976-77, n ° 1102/1. 

- loi du 30 mars 1973 portant approbation de la convention de Bruxelles 

du 23 avril 1970 relative aux contrats de voyage 

-. loi du 9 juiilet'1975 sur le contrôle des entreprises -d'assurances et 

arrêté royal d'exécution du 12 mars 1976. 

- loi du 9 juillet 1971 sur les contrats de construction d'habita-

tions et de vente d'habitations à construire ou en voie de construc­

tion 

- loi du 5 mars 1965 ,. articles 23 et 24, sur les contrats d'enseigne­

ment payant par correspondance 

- loi du 23 décembre 1980 sur le contrat de louage de choses 

- arrêté royal du 22 avril 1974 portant certaines dérogations à. l'inter­

diction des ventes itinérantes. 

§3 . Initiatives volontaires et accords collectifs. 

17. Les intéressés eux-mêmes peuvent décider de participer volon­

tairement à l'élaboration des règles relatives aux clauses abusives dans 

les relations de consommation. 
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Ces initiatives peuvent revêtir trois formes selon qu'elles émanent de l'un 

ou de l'autre des partenaires en présence ou des deux: 

- code de conduite ou de déontologie élaboré par certains groupements 

professionnels et déterminant les règles que s'engagent à respecter les 

membres du groupement dans le cadre de certaines méthodes de vente : un tel 

code existe, en Belgique, dans le domaine de la vente par correspondan-

ce; un autre code concerne la publicité, en général d'une part, et en fa­

veur de certains produits ou services d'autre part; 

- contrats-types unilatéralement rédigés par les groupements de consomma­

teurs à l'intention de leurs membres et destinés à être proposés aux pro­

fessionnels comme conditions du rapport marchand: quatre contrats-types ont 

été ainsi élaborés par l'Association .des Consommateurs Test-Achats ; ils con­

cernent la vente de biens au consommateur, le compromis d'achat et de vente 

pour terrains à bâtir, la location d'immeubles et la réparation de véhicules; 

- accords collectifs négociés paritairement entre les organisations pro­

fessionnelles d'un secteur et les groupements de consommateurs : ces accords 

n'ont pas la force obligatoire et normative des conventions collectives 

en vigueur en droit du travail et consistent· plutôt en un "gentlemen agree­

ment" pouvant contenir une série de dispositions très détaillées. La Belgi­

que ne connait, à 1 1 heure actuelle , qu'un accord de ce type, conclu en dé­

cembre 1980 entre l'Association des Consommateurs Test-Achats et la Fédéra­

tion Nationale des Négociants du Meuble (N.A.V.E.M.) et portant sur le con­

tenu d'un contrat de vente et d'achat de meubles . 

Ce type d'initiative , on le voit, reste extrêmement limité et ne concerne 

que certains contrats particuliers . La nature facultative, volontaire, voin 
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unilatérale, de tels instruments restreint nécessairement leur portée . 

Références générales 

a) dispositions_à_vocation_large: 

- code des pratiques loyales en matière de publicité, code de la publicité 

pour les médicaments et les traitements médicaux, code de la publicité pour 

les produits cosmétiques et d'hygiène, code de la publicité pour l'électro­

ménager, tous contrôlés • par le Jury d' Ethique Pub li ci taire . 

b) dispositions_à_vocation_spéciale: 

- code de déontologie de la vente par correspondance, groupement de la 

vente par correspondance, affilié à l'Association des Grandes Entreprises de 

Distribution de Belgique, Bruxelles , actuellement en cours de révision; 

- Association des Consommateurs Test-Achats, Bruxelles, contrats-types 

portant sur (i) la vente de biens au consommateur, (ii) le compromis d'a­

chat et de vente pour terrains à bâtir , (iii) la location d'immeubles et 

(iv) la réparation de véhicules 

-Association des Consommateurs Test-Achats et N.A.V.E.M. , contrat 

de vente et d'achat de meubles, 1981 . 

Section 2. Principaux niveaux d'intervention 

18. La section qui précède révèle que l'action de prévention et de 

correction des abus susceptibles d'être commis dans le cadre des échanges de 

consommation donne lieu à trois types principaux d'interventions,dont toutes 

n'ont pas pour objet exclusif ou premier la défense des consommateurs. Elles 

sont surtout le fait des tribunaux et des pouvoirs publics , les initiatives 

volontaires restant, jusqu'à ce jour, très limitées. 



27. 

Les interventions relevées se situent aux trois niveaux suivants 

a) le mode de conclusion du contrat 

b) l'information sur les conditions contractuelles transmise à l'occa­

sion de la conclusion du contrat; 

c) le contenu même des termes de la convention. 

L'abus susceptible de transformer la situation d'adhésion qui caractérise 

la relation de consommation en une situation d'exploitation peut 

résulter du contenu même de la transaction : on parlera de situation 

abusive interne ou "substantive" ; l'abus affecte alors soit la relation 

dans son ensemble,soit certaines de ses clauses seulement. La création d'une 

situation d'adhésion abusive peut aussi se trouver facilitée et résulter du 

recours à des pratiques de commerce ou à des méthodes de vente particulière-· 

ment agressives ou dirigées à l'encontre 

rables : on parlera de situation abusive 

de consommateurs plus vulné­

externe ou "procedural" ( 3) . 

On retrouvera des dispositions à vocation large( chapi.tre II) ainsi que des 

dispositions à vocation spéciale (chapitre ~II) à chacun de ces trois ni­

veaux. 
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CHAPITRE II . DISPOSITIONS A VOCATION LARGE 

Section 1. Pratiques commerciales contribuant à l'information dûiconsomma­

teur. 

19. Certaines pratiques en usage dans le commerce agissent sur 

la décision finale du consommateur de nouer une relation commerciale dans 

I 

la mesure où elles impliquent un processus d'information susceptible d'ame­

ner ou au contraire de freiner le comportement du futur contractant. 

Le législateur est intervenu à cet égard 

ordres : 

ses démarches sont de deux 

- tantôt positives : il s'agit de requérir du commerçant qu'il infor­

me le public - et donc tout candidat contractant - -des prix et quanti­

tés du produit qu'il vend ou des tarifs de la prestation qu'il propose 

- tantôt négatives : il s'agit d'empêcher la communication au public 

d'informations trompeuses ou confuses , susceptibles de l'indui.re en er­

reur; l'intervention est plus vaste et peut concerner d'antres éléments 

du contrat que le prix ou la quantité de l'objet de la transaction. 

§1. Pratiques commerciales visées. 

A. Mesures de publicité des prix et des tarifs . 

20. L'obligation de publicité des prix et des tarifs n'a pas eu 

depuis son introduction en droit belge en 1923 , la protection des con­

sommateurs comme objectif premier. Il s'agit surtout d'assurer une certai­

ne transparence du marché rendant possible le jeu de la concurrence entre 

commerçants, d'une part, et permettant aux pouvoirs publics , d'autre part, 

de contrôler le respect par les professionnels des règles en vigueur dans 
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nismes de formation des prix du ma_rché . La communication des 
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prix et tarifs au public accroit les chances de voir le consommateur 

effectuer un choix rationnel en orientant sa demande vers les offres les 

plus avantageuses. Elle bénéficie donc nécessairement au public: de fa-

çon directe en informant ce dernier sur l'un des éléments fondamentaux du 

contrat , à savoir le prix ou le coG.t de la transaction ; de façon indirecte, 

par l'effet positif qu'elle peut avoir sur le jeu concurrentiel du marché. 

21. La. loi du 14 juillet 1971 sur les pratiques du commerce pres­

crit deux mesures principales de publicité des prix: 

1°) l'affichage des prix et tarifs : tout commerçant ou artisan ain-

si que toute autre personne qui, dans le cadre d'une activité profession­

nelle, offre en vente des produits au consommateur doit en indiquer le 

prix d'une manière non équivoque et par écrit (art.2, §1, al. 1), Lors-

que le produit est exposé en vente, le prix doit en outre être indiqué d'une 

manière apparente (art. 2, § 1, al. 2) . Tout commerçant ou artisan qui 

offre au public des services doit en indiquer le tarif par écrit; d'une 

manière apparente et non équivoque (art.2 1 §2). 

Ces prescriptions s'appliquent, notons-le, à toutes les personnes, qu'elles 

soient commerçantes ou non, qui offrent en vente des produits dans le 

cadre de leur activité professionnelle; par contre, les prestations de 

services. ne sont régies par la loi que si elles sont fournies par un commer-· 

çant ou un artisan, à l'exclusion donc des professions libérales. 

L'indication des prix est rendue obligatoire, quelle que soit la méthode de 

vente ou le mode de prestation utilisés. Seules cependant sont visées l'of­

fre d'un produit "au consommateur" ou celle d '.un service "au public". La 
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loi ne donn~ aucune définition de ces deux termes; s~lon la doctrine, il 

y a lieu de considérer qu'ils désignent les mêmes destinataires , à savoir 

les personnes invitées à acquérir un produit ou un service pour leurs be­

soins propres. L'offre ne peBt être personnalisée; elle doit s'adresser 

au public dans sa généralité et ne peut revêtir aucun caractère "intuitu 

personae" . Plusieurs auteurs excluent ainsi du champ d'application des 

prescriptions légales relatives à l'indication des prix et des tarifs toutes 

les opérations de crédit ainsi que les prestations requérant la réalisa-

tion de travaux justifiant l'établissem:.ent d'un devis (1). 

L'offre au consommateur doit enfin être distinguée de la publicité. Elle sup­

pose en effet, en plus de la simple présentation du produit ou du service , 

leur mise à la disposition effective du public (2). L'article 2 de la loi 

sur les pratiques du commerce ne permet pas d'exiger d'un commerçant qu'il 

fasse mention, dans une publicité relative à l'objet de la transaction, 

.du prix de celui-ci. 

Le Roi est chargé de l'application des principes énoncés par le légis­

lateur; un arrêté royal du 10 juillet 1972 précise ces règles d'appli­

cation, notamment quant à l'indication des taxes et du service non com­

pris dans le prix annoncé; 

2°) la délivrance d'un bon de commande : chaque fois que la li.vrai.son 

du produit ou du service est différée et qu'un a.compte a été payé par le 

consommateur, le commerçant ou l'artisan est tenu de délivrer un bon de 

commande à l'acheteur (art.4, §4). L'arrêté royal du 10 juillet 1972 pré­

cise les mentions qui doivent figurer sur le bon de commande; en ce qui 

concerne l'élément prix du contrat, on y relève : le prix unitaire, la quan­

tité du produit, le prix total, le taux de la taxe applicable, le montant 

de l'acompte et celui du solde restant à payer. Sur la force probante de ces 

montants , voy. ~ n° 31. 
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B. Indication des quantités. 

22. Celui qui conditionne des produits en vue de la vente au 

détail ne peut les délivrer en Belgique si les quantités contenues ne 

sont pas indiquées en uni tés légales sur les emballages ou les récipients, 

ou à défaut d'emballages ou de récipients , sur tout document remis ou 

expédié lors de la li vrai son ( facture, note d'envoi, ... ) ( loi du 14 jui.llet 

1971, art. 6). Des obligations analogues pèsent sur les importateurs, les 

intermédiaires et les détaillants (art. 7 et 8). 

En outre, toute personne qui diffuse dans le public des catalogues ou 

autres documents en vue de la vente des produits conditionnés est tenue 

de mentionner les quantités contenues dans l'emballage ou le récipi.ent 

(art. 10). 

Les textes d'application de ces dispositions sont nombreux et concernent 

nombre de produits déterminés (voy. infra, n° 55). 

C. Pratiques publicitaires interdites. 

23. Quatre types de publicité commerciale, c'est-à-dire d'infor­

mation diffusée dans le but direct ou indirect de promowJoir Za vente d'un 

produit ou d'un service auprès du pubUc (3) sont interdits : 

(i) la publicité comportant des indications susceptibles d'induire le 

public en erreur sur l'identité, la nature, la composition, l'origine, 

les quantités ou les caractéristiques d'un produit (loi du 14 juillet 1971, 

art. 20, 1°) :par "caractéristiques" , il y a lieu d'entendre les avantages 

d'un produit au point de vue de ses propriétés et de ses possibilités d'u­

tilisation, mais aussi, les conditions auxquelles le produit peut être ache-
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té et les services qui accompagnen:t l'achat. Toute publicité trompeuse 

relative aux conditions du contrat, à son prix, ou par exemple, aux garanties 

ou au service après-vente accompagnant le produit se trouve donc prohibée. On 

remarque cependant que le texte - et c'est là une lacune importante - ne con­

cerne pas la fourniture de services ; 

(ii) la publicité comportant sans nécessité des comparaisons trompeuses,dé­

~ig~antes ou impliquant sans nécessité la possibilité d'identifier un ou plu­

sieurs autres commerçants (art.20, 2°) : toute comparaison, même objec­

tive,des prix offerts ou des conditions de vente, notamment des termes de 

la garantie, proposés par plusieurs commerçants se trouve donc interdite. Le 

caractère trop absolu de cette interdiction ne sert certes pas les inté-

têts des consomniateurs qui peuvent trouver avantage à voir comparer des élé­

ments d'information objectifs , quantifiables ou mesurables, tels que pour­

raient 1 'être certaines conditions de vente ot1 d'entreprise. Un avant-projet 

de loi modifie la loi du 14 juillet 1971 sur ce point en autorisant la pra­

tique de la publicité comparative, objective, sans tromperie ni dénigre­

ment(4); 

{iii) la publicité comportant des éléments susceptibles de créer la con­

fusion avec un autre commerçant ou artisan, ses produits ou son activité , en 

ce compris les services (art. 20, 3°); 

{iv) la publicité qui favorise un acte illicite (art. 20, 4°). 

D. Réglementation des annonces de réduction de prix et des comparaisons 

de prix. 

24. La comparaison de prix consiste en la mise en parallèle par 

le vendeur de prix différents, quels qu'ils soient la réduction de prix 

désigne l'hypothèse plus précise où une personne met en parallèle un prix 

de vente avec un prix qu'elle a elle-même pratiqué antérieurement. Le légis· 
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lateur est intervenu pour réglementer sérieusement ces pratiques 

en vue de protéger le consommateur contre la présentation d'avantages 

fictifs ou exagérés . Il fixe les seuls prix auxquels il peut être fait 

référence pour établir les comparaisons ou les réductions annoncées et soumet 

'l'usage de ces procédés au respect d'exigences rigoureuses (loi du 14 juil­

let 1971, art. 4). Des annonces de réductions de prix spécifiques, telles les 

vent.es en soldes ou les liquidations (ou dénominations équivalentes) ne 

peuvent être utilisées que moyennant le respect des conditions prévues et 

dans les circonstances.limitativement énumérées par les dispositions de la 

loi du 14 juillet 1971 sur les pratiques du commerce (art. 24 à 31). 

§2. Système de répression des infractions aux prescriptions relatives à 

l'information du consommateur intéressant les ~onditions du contrat. 

A. Sanctions pénales. 

25.Les violations des dispositions de la loi. du 14 juillet 1971 

relatives à l'affichage des prix de vente , à la délivrance du bon de comman­

de, aux réductions et aux comparaisons de prix ainsi que de leurs arrêtés 

d'exécution sont punies d'une amende de 26 à 5000 FB ( à multiplier par 40) 

(art. 60, 1°) . Le tribunal peut en outre ordonner la confiscation des béné­

fices illicites réalisés à la faveur de l'infraction (art. 65). L'affichage 

du jugement à l'intérieur ou à l'extérieur des installations du contrevenant 

ou sa publication par voie de presse peut enfin être requis (art. 65). 

L'article 499 du Code pénal sanctionne par ailleurs de peines d'emprisonne­

ment et d'amendes ceux qui, par des manoeuvres frauduleuses , auront trom­

pé l'acheteur sur la quantité des choses vendues. Il ne s'agit plus ici des 

seules mentions sur l'emballage ou le récipient mais de toute tromperie sur 

la quantité (par exemple dans le cadre d'une publicité). Le texte requiert 

cependant la preuve de manoeuvres frauduleuses. 
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B. Action en cessation. 

26. La loi du 14 juillet 1971 sur les pratiques du commerce orga­

nise une procédure rapide par laquelle il peut être demandé au président du 

du tribunal de commerce de constater l'existence et d'ordonner la cessation 

de certains actes constituant des manquements à diverses dispositions de la 

loi, notafilffient à celles qui concernent la publicité ou. l'article 20 de la 

loi. La procédure suit les formes de l'action en référé; elle ne peut en 

aucune manière mener à l'indemnisation de la victime. Le président du 

tribunal peut prescrire l'affichage et la publication de la décision de 

cessation (art. 58); la violation de celle-ci est frappée de sél.nctions 

pénales (art. 62). 

La demande intervient en principe à la requête des intéressés, ou d'un 

groupement professionnel ou interprofessionnel intéressé; mais lorsqu'elle 

concerne notamment la publicité, elle peut en outre être poursuivie à la 

requête du ministre ainsi qu'à la requête de toute association ayant pour 

objet la défense des intérêts des consommateurs ( art. 57). Les associations 

de consommateurs hésitent à recourir à la procédure et n'en ont fait usage 

qu'à deux reprises en dix ans . Elles la jugent coûteuse et difficile sur le 

plan de la charge de la preuve ; le remède peut être tardif (la pratique 

incriminée peut n'être que temporaire) et n'offre aucune réparation à 

l'organisation, ni pour le dommage subi par ses membres ni pour l'atteinte 

portée à l'intérêt collectif des consommateurs . 

La formulation générale d'après laquelle l'action en cessation peut ètre 

introduite à la requête des "intéressés" a été interprétée par quelques 

auteurs comme ouvrant l'exercice de cette action au consommateur isolé (5). 

Cette opinion reste fortement controversée (6);1es décisions admettant expli­

citement la recevabilité de demandes émanant de consommateurs individuels 

restent tout à fait exceptionnelles (7). 
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L'action en cessation n'est pas ouverte en cas de manquement aux pres­

criptions de la loi du 14 juillet 1971 qui concernent l'indication des 

prix et le bon de commande (art. 2 à 4 ) . Selon l'enseignement récent de 

la Cour de cassation, l'énumération que fait l'article 55 de la loi pour 

décrire le champ d'application de la procédure en cessation doit être 

tenue pour limitative ou restrictive (8). 

c. Recours civils de droit commun. 

27. Le législateur ne s'est guère soucié des effets civils des 

infractions conœises aux prescriptions visant à assurer ou à protéger 

l'information du consommateur sur les conditions d'acquisition des produits 

et des services disponibles, et principalement sur leur prix. L'acheteur 

ou l'utilisateur victime d'une mauvaise information recourra donc aux re­

mèdes du droit commun des contrats. Induit en erreur à la suite d'une in­

dication des prix non conforme ou d'un argument publicitaire inexact ou 

confus , l'acheteur voit son consentement vicié; si l'erreur est importan­

te et porte sur un élément déterminant du contrat,tel le prix, il peut 

demander l'annulation de son engagement (C.c., art.1108). Il peut même obte­

nir une indemnisation complémentaire s'il établit le ,dol ou l'intention de 

tromper du vendeur (C.c. , art. 1116) . L'illicéité du contrat conclu au 

mépris des prohibitions légales ouvre également à l'acheteur une action en 

nullité de la convention (c.c., art. 6). Enfin le fait de fournir à son 

cocontractant une information inexacte lors de la conclusion du contrat 

peut constituer une faute (la culpa in contrahendo) dont E!e dommage pour-

ra donner lieu à une indemnisation sur base du droit commun de la respon­

sabilité civile (C.c., art. 1382). 

D. ~utodiscipline. 

28. Les professionnels peuvent décider de réglementer volontaire­

ment certaines pratiques commerciales ou modalités de vente. Des institutions 
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sont mises en place qui sont chargées de veiller au respect, pour les merrbres 

qui y adhèrent, d'un code de déontologie. 

La publicité fait l'objet,en Belgique, d'une telle autodiscipline. Plusieurs 

codes de déontologie sont actuellement d'application dans le secteur de la 

publicité: 

- le Code international de pratiques déloyales en matière de publici­

té (Chambre de Commerce Internationale, 1937, tel que modifié en 1973); 

- le Code de la publicité pour les médicaments et les traitements médi­

caux (Union Belge des Annonceurs, 1972); 

- le Code de la publicité pour les.produits cosmétiques et d'hygiène, 

(Fédération Bel.go-Luxembourgeoise des produits cosmétiques et d'hygiène, 

1974); 

- le Code de la publicité pour l'électroménager (1975). 

La surveillance de la bonne application de ces divers codes est assurée par 

des organes d'autodiscipline : le Jury d'Ethique IubUc-itaù.•e, le Comité de 

la publicité pour les médicaments et les traitements médicaux, et le Comi-

té de la publicité pour les cosmétiques. Ces organes ont pour mission d'exa­

miner la conformité du message publicitaire aux règles édictées par la pro­

fession en se plaçant uniquement du point de vue des intérêts du public : 

ils n'interviennent pas dans les cas de concurrrence déloyale, dans les 

litiges entre concurrents , ni à l'égard de pratiques commerciales autres que 

la publicité. Toute personne, physique ou morale, même sans intérêt direct 

peut y introduire une plainte(9) . L'auteur de la publici~é incriminée est 
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alors appelé à produire sans délai les pièces pouvant justifier la licéi-

té du message diffusé. Si , après examen de la justification fournie, la pu­

blicité est considérée comme contraire aux lois ou aux codes de pratiques 

loyales , son auteur est invité à la modifier. En cas de refus de modifica­

tion, de même qu'en l'absence d'éléments justificatifs probants, le Jury fait 

appel aux médias publicitaires en leur demandant de refuser ou de suspendre 

la diffusion de la publicité litigieuse. Le recours aux médias constitue la 

seule sanction dont disposent. les organes d'autodiscipline; ceux-ci n'ont 

pas accès aux tribunaux et ne bénéficient notamment pas de l'action en ces­

sation. Toutefois, le Conseil de la Publicité, association sans but lucratif 

regroupant les annonceurs, les agences de publicité et les médias belges, 

est recevable à agir sur base de l'article 55 de la loi du 14 juillet 1971. 

A côté de cette action curative, les organes d'autodiscipline, par la juris­

prudence qu'ils créent, remplissent une fonction préventive r,on négligeable. 

Le nombre de dossiers soumis au Jury par les annonceurs pour avis préalable 

représente environ un quart des dossiers (24% de 1975 à 1979). L'expérience 

acquise par les organes leur permet par ailleurs de prendre l'initiative d'au• 

vrir certains dossiers où une intervention semble s'indiquer sur base de 

déoisions antérieures prises dans des cas semblables. 

29. La représentativité du Jury ne peut être mise en cause; il ras­

semble une part largement majoritaire des professionnels (10). Son action 

présente par ailleurs des avantages certains dont notamment: la faculté re­

connue au consommateur individuel de les saisir, la rapidité, la souplesse et 

la gratuité de la procédure instituée, le renversement de la charge de la 

preuve sur le professionnel, ... Il reste que son action fait l'objet d'une 

extrême méfiance et de plusieurs critiques de la part des organisations de 

consommateurs. On relève principalement: l'absence de diffusion des avis, 

recommandations et sanctions adoptées par les organes d'autodiscipline à 

l'égard de leurs membres d'une part (11) , et d'autre part, le peu d'effi-
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cacité des sanctions dont le groupement dispose à l'égard de certaines 

firmes. Le groupement continue à être perçu comme un organe plutàt d'as­

sainissement de la concurrence que de protection du consommateur. Sa com­

position notamment reste exclusivement professionnelle; aucun consommateur 

ou représentant d'organisations de consommateurs n'est admis à y siéger (12). 

Section 2. Obligation de renseignement. 

30. Il n'existe guère , en droit belge, de disposition générale 

prescrivant un devoir d'information à charge des professionnels à l'égard 

des consommateurs et portant sur les conditions contractuelles applica­

bles, La seule intervention du législateur concerne la délivrance obli­

gatoire d'un bon de commande dans certains cas, Pour le reste, les cours 

et tribunaux ont contribué à la création d'une obligation de renseignement 

dans le chef des vendeurs, fabricants et prestataires de service profession·­

nels, et ce, à l'aide de diverses notions classiques. 

§1. Intervention du législateur: 

31. Le législateur, on l'a vu ( su2ra, n°20) , a cherché à accroî­

tre l'information du consommaterur en cas de commande différée du produit 

avec paiement d'un acompte . En effet, l'article 4,. §4 de la loi du 14 juil·­

let 1971 impose à tout commerçant ou artisan de délivrer un bon de commande 

lorsque la livraison du produit ou la fourniture du service est différée 

et qu'un acompte est payé par le consommateur. L'arrêté royal du 10 juillet 

1972 a déterminé les mentions devant figurer sur ce bon de commande; celles­

ci dépassent largement le seul facteur prix du contrat et concernent (art.5): 

(i) le nom ou la dénomination et l'adresse ainsi que le numéro d'immatri­

culation au registre de commerce de l'émetteur-vendeur 

(ii) la date et le numéro d'ordre de ce bon; 

(iii) une description permettant l'identification certaine du produit ou 

service; 
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(iv) le prix unitaire, la quantité et le prix total; 

(v) le taux applicable de la taxe sur la valeur ajoutée si cette taxe 

n'est pas comprise dans le prix 

(vi) le montant de· l'acompte payé; 

(vii) le montant restant à payer 

(viii) la date ou le délai de 

ture du ·service; 

(ix) la signature du vendeur. 

livraison du produit ou de la fourni-

Il précise en outre ,qu'au.aune rése1'Ve résultant de conditions généraZes ou 

particuZières ne peut être invoquée par Z 'émetteur - vendeur si eUe n'est 

pas expressément formulée sw:• Ze bon de commande et sur Za même face que Zes 

mentions susvisées. Selon l'interprétation donnée à ce texte par l'adminis­

tration, il est satisfait aux exigences de l'arrêté royal" lorsqu'en re­

gard des mentions du bon de commande a~xquelles des conditions générales de 

vente du verso apportent certaines réserves , il est explicitement fait ré­

fére~ce à celles-ci" ( 13). 

Ces mentions reçoivent une force probante particulière à l'égard du commer­

çant puisqu'elles. l'emportent sur toutes autres conditions générales ou par­

ticulières , autres ou contraires, qui viendraient à. être présentées au 

consommateur (art. 4, §4 in fine). 

On observera que , selon la jurisprudence, l'omission du bon de commande ne 

porte ·pas atteinte à la transaction elle-même et ne donne lieu qu'à une ré­

pression pénale (14). 
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§2. Action du pouvoir judiciaireo 

32. L'existence d'une obligation de renseignement dans le chef des 

vendeurs, fabricants et prestataires professionnels a, peu à peu, été déga-

gée par les cours et tribunaux grâce à une interprétation favorable au con­

commateur de certains principes du droit des obligations(lS)o L'information 

requise peut concerner les aspects juridiques de la relation nouée par le 

consommateur. Les divers fondements utilisés sont le dol, la culpa in contrahen­

do, les.règles relatives à l'acceptntion des clauses du contrat par le con­

tractant et celles qui régissent l'exécution du contrat. Ces règles ne sont 

pas particulières aux contrats liant un consommateur et un professionnel. 

A. Le dol: 

33. Le dol permet l'annulation (nullité relative) du contrat et é­

ventuellement l'octroi de dommages et intérêts à certaines conditions (C.c., 

art. 1116) : 

(i) des_manoeuvres: celles-ci peuvent consister en des pratiques malhon­

nêtes mais il peut s'agir également de déclarations mensongères, de réticen-· -

ces ou de silences , s'i.ls s'accompagnent d'artifices trompeurs ou confus , 

et compte tenu de la compétence respective des parties en présence (16); 

(ii) l'intention_de_tromper 

consommateur; 

dont la preuve doit être fournie par le 

(iii) les mFlnoeuvres doivent .provenir_du_co-contractant; 

(iv) les manoeuvres doivent avoir déterminé le consentement du consomma­

teur: si les manoeuvres l'ont seulement déterminé à contracter à des condi­

tions plus onéreuses, il s'agit d'un dol incident donnant uniquement lieu à 

l'octroi de dommages et intérêts. A cet égard, on peut noter que la juris-
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prudence se montre indulgente à 1 'égard du "do lus bonus" , c'est-à-dire les 

exagérations faites par le vendeur ou fabricant à propos des qualités de son 

produit (17). 

B. La culpa in contrahendo. 

34. Le fait pour un pollicitaht d'avoir, au cours des pœJ.rparlers 

précontractuels ,induit sciemment ou par imprudence la partie adverse en 

erreur quant à l'étendue des droits et obligations résultant du contrat 

constitue une culpa in contrahendo, sanctionnée par l'article 1382 du Code 

civil (18) ; est également fautive sur cette base la présentation exagérément 

optimiste·des avantages du contrat, notamment dans une brochure publicitai-

re ( 19). 

L'intérêt de la théorie de la culpa in contrahendo(20) est qu'elle permet au 

consommateur de sanctionner le comportement fautif de son interlocuteur au cout 

da la période précontractuelle , qu'il y ait eu ou non conclus.Lon d'une 

convention avec ledit interlocuteur. En outre, les décisions qui font appli­

cation de la théorie font porter l'obligation de renseignement sur la con­

naissance, par le candidat au contrat, des termes juridiques de celui-ci , 

obligeant notamment le professionnel à souligner les droits et obligations 

réciproques des parties. L'application de la culpa in contrahendo conduit 

à 1 'octroi au consommateur de dommages et intérêts . 

c. Communication effective des conditions du contrat 

35. Les tribunaux révèlent une tendance manifeste à renforcer les 

conditions de validité du consentement aux conditions contractuelles appli­

cables lorsqu'ils sont en présence d'une relation professionnel-consom-

mateur. L'acceptation des termes du contrat doit être 11 effective 11 (21). 
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Le silence ne suffit pas à prouver le consentement {22). Il faut faire 

une distinction selon que les clauses figurent ou non dans le contrat 

écrit signé par le consommateur. 

1°)~Clauses_figurant_dans_le_contrat_écrit: ces clauses sont généra­

lement considérées comme valables pour avoir été acceptées. Ce n'est cepen­

dant pas le cas lorsque la clause reste peu apparente pour des raisons de 

présentation matérielle 

- clauses illisibles ou rédigées en caractères miniscules {23); 

- clauses figurant au verso sans renvoi explicite (24); 

- clauses rédigées dans une autre langue que celle du destinataire (25). 

2°) Clauses_ne_figurant_pas_dans_le_contrat_écrit: ne sont pas 

considérées comme suffisantes les pratiques suivantes : 

- l'affichage dans les locaux commerciaux des conditions générales ou 

d'une clause particulière; il faudra établir que le client en a effectivement 

pris connaissance et que le professionnel a attiré son attention sur la 

clause (26) ; 

- la référence aux conditions générales du secteur sans reproduire celles­

ci la simple possiblité de prendre connaissance ne suffit pas (27) ; 

l'impression de la clause sur un document remis après la conclusio~ duc, 

trat: facture, ticket, bon, .•. (28). 

Lorsque la clause n'a pas été effectivement communiquée au consommateur, elle 

ne fait pas partie ·du contrat et ne peut lui être opposée. 
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36. L'obligation de renseigner le contractant sur le contenu de la 

convention qu'il s'apprête à conclure à trouvé deux applications particuliè­

res : l'une concerne la garantie liée au contrat de vente, l'autre le devoir 

de conseil du prestataire professionnel de services dans le cadre du contrat 

d'entreprise (voy, infra n° 82 et 91) . 

Une obligation de renseignement a été également mise à charge du fabricant 

au profit des utilisateurs du bien. On sait, en effet, que le tiers vic­

ti:me d'un bien de consommation peut obtenir des dommages et intérêts sur 

base de l'article 1382 du Code civil; parmi les différentes fautes suscep­

tibles d'être retenues à charge du fabricant, se trouve notamment le défaut 

dans l'information communiquée à l'utilisateur du produit (29). L'obli-

gation d'informer les utilisateurs d'un produit consiste non seulement à 

fournir le mode d'emploi du produit mais également à avertir les utilisateurs 

des risques liés à son emploi et des précautions à prendre. L'information 

donnée doit être utile, complète , intelligible et exacte. De façon générale, 

les tribunaux font preuve d'une sévérité d'autant plus grande que le pro­

duit est plus dangereux et destiné à un public plus vaste et moins informé, 

Section 3. Sanction de l'abus de l'ensemble du contrat. 

37. L'abus peut résulter de l'ensemble du contrat et non d'une clau­

se particulière. Le droit actuel reste dépourvu d'instruments généraux de con­

trôle d'un tel abus. Aucune intervention du législateur n'a eu lieu pour 

sanctionner l'abus de la relation contractuelle dans son ensemble, La juris­

prudence a par contre dégagé certaines notions auxquelles il pourrait être 

fait référence (30) mais qui ne trouvent guère d'application commune à l'é­

gard des relations de consommation. 

§1. Le contrat d'adhésion. 

38. Le contrat d'adhésion est un contrat dont ie contenu con­

tractuel a été fixé totalement ou partiellement de façon arbitraire et gé-
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nérale avant la période contractueZZe(31). Ll est caractérisé par l'absen~ 

ce de négociation individuelle préalable en vue de l'accord des volontés. 

Il se présente le plus souvent sous la forme de conditions générales ou 

individuelles établies unilatéralement par l'une des parties. Il peut aussi 

consister en des contrats-•types établis par des groupements. 

Le contrat d'adhésion n'est soumis à aucun régime particulier en droit belge. 

Il n'est pas, en tant q~e tel, tenu pour abusif. Il correspond à une 

nécessaire standardisation des relations commerciales dans laquelle la né~o­

ciation individualisée des termes du contrat trouve difficilement sa place. 

L'abus ne provient pas du fait que le consom.~ateur est tenu d'adhérer à tel 

ou tel texte préimprimé, mais bien du contenu éventuel d'une convention à la 

rédaction de· laquelle il n'aura pas participé, qu'il ne pourra guère mo­

difier vu le rapport de forces existant entre les parties en présence 

et qu'il trouvera probablement uniformisée dans le secteur concerné. 

Les tribunaux ne font que très rarement référence à la notion de" contrat 

d'adhésion", même lorsqu'ils sont appelés à sanctionner des abus commis 

dans ce cadre. Le contrôle de l'abus dans les contrats reste marqué par 

.le principe du respect de l'autonomie de la volonté des parties : rien 

n'est censé obliger le consommateur à contracter aux conditions offertes 

et rien n'est censé requérir du commerçant qu'il accepte des conditions 

plus avantageuses pour lui .Seuls les abus manifestes se trouvent sanc­

tionnés, l'essentiel du contrôle consistant plutôt à s'interroger sur la 

portée de l'adhésion le consommateur a-t-il eu connaissance des clauses 

du contrat et y a-t-il effectivement consenti? 

§2. La lésion qualifiée." 

39. Par lésion, on entend un déséquilibre initial et grav~ des 

prestations réciproques des parties à un contrat. En droit positif belge, 

la lésion ne constitue un vice du consentement que pour certains contrats 

ou pour certaines personnes (art. 1118 du c.c.). Il existe en matière de 
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prêts une disposition qui sanctionne ce que l'on appelle la lésion quali­

fiée, à savoir une disproportion résultant de l'abus par une partie des be­

soins, des faiblesses, des passions ou de l'ignorance d'autrui (art. 1907 ter 

du c.c.). Une partie de la doctrine (32) et de la jurisprudence (33) ont dé­

gagé l'idée que la lésion qualifiée était un principe général applicable à 

tout contrato 

La sanction de la lésion qualifiée est alors basée 

- soit sur les articles 6,1131 et 1133 du Code civil: le fait d'abuser des 

besoins ,des faiblesses, des passions ou de l'ignorance d'autrui est con­

traire aux bonnes moeurs , ce qui entraîne pour le contrat une cause illicite 

sanctionnée par la nullité absolue; 

- soit sur l'article 1382 du Code civil constitue une culpa in contrahendo 

le fait de se comporter envers son cocontractant d'une façon contraire à la 

bonne foi; le juge peut alors choisir ,le mode de réparation le plus adéquat. 

Le recours qui y est fait par les tribunaux reste cependant limité et étran­

ger au domaine de la consommation. Les cas de jurisprudence rencontrés ne 

mettent jamais en présence que des professionnels. La doctrine dominante re­

jette même la théorie de la lésion qualifiée comme cause de nullité des con­

ventions comme étant contraire à l'article 1118 du Code civil (34). 

§3. L'abus de droit. 

40. L'abus de droit, dans la mesure où il sanctionne le comporte­

ment d'une personne qui exerce un droit en choisissant sans utilité pour elle 

le mode d'exercice de ses droits le plus préjudiciable à autrui,ou en causant 

un préjudice hors de proportion avec l'avantage obtenu par l'exercice de son 

droit ( 35) , pourrait certes servir de fondement à une action ·, du consommateur 

ayant eu, dans le cadre d'un contrat d'adhésion, à subir un préjudice 
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disproportionné et résultant directement d'un flagrant déséquilibre entre 

les droits et les devoirs réciproques des: "partenaires" de la relation. 

La théorie n'a cependant pas encore reçu une telle confirmation générale. 

Son application dans le domaine du droit de la consommation reste tout à fait 

exceptionnelle. Il en est fait un intéressant usage dans le cadre des obli­

gations des sociétés publiques ou privées de distribution d'énergie électri­

que , de gaz et d'eau à l'égard des usagers-consommateurs (voy. infra, 

n° 105). 

Section 4. Sanction de clauses particulières. 

41. Plusieurs clauses se trouvent sanctionnées ou à tout le moins 

leur usage réglementé, quelle que soit la nature de la relation contractuel­

le au sein de laquelle elles se trouvent insérées. Le contrôle est principa­

lement l'oeuvrc des tribunaux; une intervention législative de type hori­

zontal à ce niveau reste exceptionnelle. 

§1. Interventions du législateur. 

A. Clauses limitànt l'accès à la justice. 

42. L'article 1023 du Code judiciaire déclare non écrite "toute 

clause conventionnelle portant augmentation de la créance en raison de sa 

réclamation en justice". Ont ainsi été jugées contraires aux droits de la 

défense, la clause par laquelle une partie qui contraindrait son cocontrac­

tant à recourir à justice devrait supporter les honoraires de l'avocat de 

ce ~ocontractant (36) et la clause qui fixe des dommages et intérêts desti­

nés à couvrir les frais de recours en justice du créancier (37). L'applica­

tion du principe d'interdiction formulé par l'article 1023 du Code judiciai­

re peut donner lieu à controverse. Il en est ainsi à l'égard des clauses 
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honoraires d'avocat dans les éléments de l'évaluation du pré-
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judice dont peut se.plaindre la victime de l'inexécution d'une obligation; 

la jurisprudence semble toutefois se prononcer pour la nullité de telles 

clauses(38) . Reste plus controversé le sort réservé à la clause insérée 

dans bon nombre de polices d'assurance interdisant à l'assuré d'appeler 

la compagnie d'assurances en garantie dans un litige où il serait lui-même 

assigné(39). On relève que, sauf dans le cadre de quelques contrats parti­

culiers, les règles relatives à la compétence rationae loci des juridictions 

ne sont pas d'ordre public; les clauses qui en conviennent ne sont nullement 

réglementées. 

B. Clauses supprimant les délais de grâce. 

43. L'article 1244 du Code civil qui permet au juge d'accorder au 

débiteur malheureux et de bonne foi des délais de grâce ayant pour effet 

de retarder l'exigibilité de l'obligation et ce, en toutes matières (à moins 

que la loi ne les écarte expressément ou implicitement ), est d I ordre public. 

La demande peut toujours en être faite devant le juge,.nonobstant toute 

clause contraire. 

C. Clauses relatives au prix de la transaction. 

44. Le législateur est intervenu à cet égard d'une part pour évi­

ter la pratique de prix excessifs ou anormaux, non autrement définis et, 

d'autre part, pour modaliser les règles conventionnelles relatives à une 

éventuelle révision des prix prévue dans certains accords. 

1°) L'obligation de normalité des prix et tarifs . 

45. L'article 1, §2 de l'arrêté du 22 janvier 1945 concernant la 

répression des infractions à la réglementation relative à l'approvisionnement 
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du pays et qui constitue la législation de base - maintes fois complétée 

depuis - en matière de réglementation des prix et des tarifs sur le marché 

belge interdit aux fabricants, distributeurs , détaillants et prestataires 

de pratiquer des prix supérieurs aux prix normaux. Le contrôle de.la nor­

malité du prix est confié au pouvoir judiciaire, lequel devra tenir compte 

dans ses appréciations notamment des bénéfices réalisés, de 'l'état du mar­

ché et des frais d'expZoitation du commerce ou de 'l'industrie teZs que Zes 

frais de production, d,e fabrication, d,e mise en oeuvre et de transport, 

L'étude des quelques décisions judiciaires rendues en matière de prix nor-

mal depuis 1945 laisse ë.pparaitre une nette prédominance du critère de l I état 

du marché dans les appréciations formulées par les magistrats belges concer­

nant la normalité des prix. Les prix normaux sont définis comme ceux "aux­

quels les produits sont vendus aux consommateurs par la majorité des commer­

çants pratiquant le commerce des choses de même nature dans des conditions 

similaires" (40). 

Cette définition du prix normal s'inscrit dans un modèle économique de con­

currence parfaite. Elle constitue, à ce titre, une dangereuse abstraction au 

regard de la structure économique a.ctuelle du marché de nombreux 

biens et services de consommation (41). Le critère de normalité risque en 

effet de contribuer au maintien d'un niveau artificiellement élevé de 

prix dans les secteurs caractérisés par une forte concentration des entre­

prises. Ainsi en sera-t-il dans les marchés à structure n~nopolistique ou 

oligopolistique; ainsi en sera-t-il également dans les secteurs connaissant 

un régime d'intégration verticale des prix (accords de prix imposés, 

prix catalogue, ... ) . La mise en oeuvre de l'obligation de normalité par 

les tribunaux peut donc s'avérer directement contraire aux intérêts du 

consommateur. 

Le caractère trop vague et abstrait de l'obligation prive d'ailleurs cet 

instrument de contrôle de tout intérêt réel pour le consommateur. En pratique, 
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le principe énoncé ne donne lieu à application qu'à l'égard de pri.x dont 

le caractère excessif ou usuraire apparaît au seul bon sens (marge commer­

ciale de 200% ou plus ) (42). 

2°) Clauses d'indexation et de révision des prix industriels et commer-· 

ci.aux. 

46. L'article 57 de la loi du 30 mars 1976, dite de redressement 

économique, organise pour la première fois en Belgique un contrôle des for­

mules de révision des prix et tarifs figurant dans les contrats. 

Si les clauses restent autorisées, les fluctuations de prix qui résultent 

de leur application sont soumises à des règles strictes : 

- interdiction des clauses d'indexation du prix global : il est interdit 

de faire fluctuer les prix industriels et commerciaux en fonction des varia­

tions de l'indice des prix à la consommation ou de tout autre indice général; 

- acceptation des clauses de révision en fonction de paramètres représen­

tant des éléments de coût réel intervenant dans la détermination du prix 

global et ce, à deux conditions : 

a) la clause de révision n'est autorisée qu'à concurrence de 80% du prix 

du produit ou du service; 

b) la révision de ce prix ne peut intervenir qu'en fonction de paramètres 

qui ont trait aux coûts réels constituant les éléments du prix du produit ou 

du service (les salaires , l'énergie, les matériaux de construction ... ) et 

seulement pour la partie qu'ils représentent dans ce prix. La liaison des 

éléments de coûts à un indice sans relation avec les coûts réels intervenant 

dans la détermination du prix du produit est interdite. 
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Les dispositions de l'article 57 de la loi du 30 mars 1976 sont d'ordre 

public et l'emportent sur la liberté contractuelle des parties. Alors 

qu'en principe seule l'annulation du contrat pour prix illicite devrait 

sanctionner la présence de clauses de révision non conformes , le légis­

lateur permet le maintien du contrat amputé de la seule clause litigieuse, 

même si celle-ci constituait, dans l'esprit des parties , un élément es­

sentiel de la transaction. C'est là, sans aucun doute, une solution plus 

réaliste et plus favorable au consommateur qui ne trouve pas toujours in­

térêt à réclamer l'annulation du contrat dans son ensemble et ne cherche 

le plus souvent qu'à obtenir réparation du préjudice subi du fait de la 

pratique du prix illicite. 

D. Projet de réforme. 

4 7. Un important a·vant-proj et de loi modifiant la loi du '14 juillet 

1971 sur les pratiques du commerce contient une section nouvelle visant 

à introduire en droit belge une réglementation générale des clauses abu­

sives. 

L'intention du législateur est bien de définir une réglementation horizontale 

des clauses abusives. Plusieurs clauses sont définies comme étant abusives 

perse, quel que soit le contrat dans lequel elles se trouvent inséx-ées. Le 

Roi se voit aussi reconnaître le pouvoir de compléter l'énumération des clau­

ses interdites et celui de prescrire l'emploi de certaines clauses pour cer­

tains secteurs d'activité commerciale ou pour certaines catégories de pro­

duits ou de-,services. Le champ d'application de la réglementation en-

visagée se trouve néanmoins limité par celui de la législation sur les prati­

ques du commerce dans laquelle s'inscrit le projet de réforme et qui ne con­

cerne que les contrats de Vente âe produits et de prestation de services. 

Les prescriptions envisagées n'intéressent que les relations liant profes­

sionnels et consommateurs,ceux-ci étant définis par l'avant-projet comme 
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"toute personne physique ou morale et tout groupement de personnes physi­

ques ou morales qui,sans poursuivre professionnellement un but lucratif, 

achète un produit ou un service" (art, 1er,4 proposé). 

Elles entendent sanctionner toute clause abusive , que celle-ci fasse partie 

de conditions générales pré-imprimées ou revête un caractère individuel . L'a~ 

vant--projet cependant ne traite pas de la situation où l'abus se si.tue au 

niveau de l'économie de l'ensemble du contrat et non de certaines de ses 

clauses prises individuellement. 

48. Les textes proposés sanctionnent d'abord, au moyen d'une 

disposition générale, toute clause abusive insérée dans .un contrat. Celle­

ci est définie comme étant toute clause contraatueîle qui crée un déséquiîi­

b:r•e excessif entre les droits et les obligations des parties contractantes 

au détriment du consommateur (art. 53 octavo projeté). 

Une liste de clauses suit, dont il y a lieu de croire qu'elle est li­

mitative. Elle énumère les clauses tenues pour abusives à l'encontre du 

consommateur: 

- "les clauses par lesquelles un vendeur s.' exonère de toute responsabi­

lité du fait de sa faute contractuelle ou extracontractuelle ; 

- les clauses par lesquelles un vendeur s'exonère de toute responsabilité 

du fait de la faute de ses préposés ou mandataires; 

- les·clauses qui diminuent la garantie légale en matière de vices 

cachés; 

- les clauses qui permettent au vendeur de modifier le prix indiqué dans 

le contrat sans possibilité pour le consommateur de résoudre le contrat de 
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plein droit; 

- les clauses qui, hormis le cas de force majeure ou de crainte justi­

fiée de non paiement , permettent au vendeur de rompre le contrat sans 

dédommagement pour le consommateur; 

- les clauses qui interdisent au consommateur de rompre le contrat sans 

dommages et intérêts en cas de force majeure; 

- les clauses selon lesquelles le vendeur se réserve le droit de déter­

miner si la chose livrée est conforme à la chose vendue 

- les clauses par lesquelles le consommateur s'engage pour une durée 

indéterminée sans spécification d'un délai raisonnable de résiliation '.'. 

Les clauses abusives à l'encontre du consommateur dans les contrats de vente 

et de prestation de services visées par la législation nouvelle sont répu­

tées non écrites. L'action en cessation prévue par la loi du 14 juillet 1971 

et qui permet aux professionnels, aux pouvoirs publics ainsi qu'aux orga­

nisations de consommateurs de demander la cessation d'une pratique déloyale 

se trouverait par ailleurs étendue au domaine des clauses abusives (sur cette 

action, voy. supra n°26). 

§2. Action du pouvoir judiciaire. 

A. Les clauses pénales. 

49. L'article 1152 du Code civil permet aux parties de fixer à l'a­

vance et forfaitairement le montant des dommages et intérêts dus en cas de 

manquement par une des parties à ses obligations. La somme fixée ne pourra 

être ni augmentée ni diminuée, sauf en cas d'exécution partielle (C.c.,art 1231) 



ou en cas de vente, prêt du prêt personnel à tempérament (voy. infra n°96). 

Depuis une dizaine d'années cependant, la jurisprudence a réagi contre les 

clauses pénales abusives en annulant celles qui sont de nature à procurer 

au créancier un avantage supérieur à 1a seule réparation du préju-

dice qui pourrait résulter de l'inexécution de l'obligation sanctionnée par 

la clause (43). 

Si le juge constate que le manquement du contractant procure un béné­

fice plus important que l'exécution normale du contrat, la clause cons­

titue une peine privée et est nulle car illicite (art. 6, 1131, 1134 

du c.c. ). Ne sont valables aux yeux des tribunaux que les clauses pénales 

ayant uniquement un caractère indemnitaire. La preuve du caractère non indem­

nitaire est à fournir par le débiteur (44). 

L'appréciation du caractère indemnitaire de la clause pénale est plus déli­

cate. Il est généralement. admis que les dommages et intérêts fixés conven­

tionnellement ne peuvent dépasser le dommage prévisible causé par le retard 

ou l'absence de paiement. Pour apprécier si la clause est li.cite ou non, le 

juge doit se placer au moment où les parties ont contracté (45). C'est le 

dommage possible et non le dommage réel qui doit ê.tre pris en compte , car 

sinon l'évaluation forfaitaire perdrait toute raison d'être. Ce principe 

est cependant souvent perda de vue par la jurisprudence(46). 

La juxtaposition d'une clause pénale fixant une indemnité forfaitaire en cas 

d'exécution et d'une clause prévoyant des intérêts moratoires , même supé­

rieurs au taux légal , reste autorisée pour autant qu'elles aient un caractè-· 

re indemnitaire .En effet ces deux clauses ont des objets différents : les 

intérêts moratoires compensent la perte résultant de l'immobilisation du ca­

pital en raison du retard tandis. que l'indemnité forfaitaire tend à couvrir 

les frais administratifs résultant de la surveillance des dossiers conten­

tieux (47). 
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50. Le contr6le des clauses pénales par la jurisprudence s'ap­

plique à tous les contrats quelles que soient les parties en cause. On a vu 

les difficultés liées à l'appréciation du caractère disproportionné de la 

clause. Une même diversité se retrouve au niveau de la sanction attachée 

à ces clauses. En principe, la jurisprudence annule la clause illicite con­

formément au principe dégagé par la Cour de cassation. Cependant certains 

juges, parfois soutenus par la doctrine (48)1 pratiquent la réduction de la 

clause incriminée (49) o Pour ce faire, ils recourent à di.vers fondements : 

faute commise par la partie demanderesse, absence d'exécution de bonne foi, 

équité. Enfin il faut tenir compte de ce que certains magistrats , pour 

arriver au même but , invitent le demandeur à réduire lui--même le mon-

tant de la clause au pourcentage acceptable (50). 

B. Les clauses exonératoires de responsabilité. 

51. En principe, les clauses limitatives ou exonératoires de res­

ponsabilité sont licites car le régime de la responsabilité civile n'est 

pas considéré comme d'ordre public en Belgique . Ceci s'applique à la res-· 

ponsabilité contractuelle également. 

La jurisprudence belge apporte cependant plusieurs limites à la validité de 

ces clauses: 

1°) ces clauses étant dérogatoires au droit commun, elles doivent être 

interprétées de façon restrictive (51); 

2°) les clauses par lesquelles le contractant s'exonère de son dol sont 

nulles (52). Pareilles clauses ne peuvent être· invoquées en présence d'un 

manquement intentionnel. Il est à noter cependant que ces clauses demeu--

rent valables en ce qui concerne la faute lourde et que seul le dol personnel 

est pris en considération, l'exonération du dol d'un préposé étant par­

faitement acceptée; 
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3°) il est interdit de s'exonérer conventionnellement des conséquen­

ces d'une infraction pénale; 

4°) les clauses d'exonération de responsabilité ne peuvent jamais avoir 

pour effet d'anéantir l'objet même de l'obligation (54). Il n'est pas pos­

sible de prétendre s'exonérer des conséquences d'une obligation essen­

tielle du contrato Pareilles clauses sont inconciliables avec le principe 

de l'exécution de bonne foi des conventions (55); 

$ 0
) la jurisprudence réglemente particulièrement les clauses limita­

tives ou exonératoires de la garantie légale en matière de vices cachés 

(voy. infra n° 85). 

52. De manière géné~ale, lorsque le juge annule une clause,il 

lui appartient de déterminer si la clause nulle entraîne ou non la nul­

lité du contrat tout entier. Il s'agit toujours d'une nullité absolue 

lorsque la clause est déclarée contraire à l'ordre public ou aux bonnes 

moeurs mais elle portera sur la clause uniquement si celle-ci est un 

accessoire du contrat et sur le contrat tout entier lorsque la clause 

est essentielle et concerne l'objet même du contrat. 

Section 5. Interprétation des contrats. 

53. C'est au juge qu'incombe la tâche d'interpréter les contrats. 

Les articles 1156 à 1164 du Code civil lui fournissent quelques directi­

ves. Il n'existe aucune règle spécifique d'interprétation des contrats con­

clus entre un consommateur et un professionnel. Il arrive cependant que, 

face aux conditions générales , et spécialement dans le cas âes contrats 

d'adhésion, les tribunaux s'écartent de l'interprétation littérale de cer­

taines clauses en vue de protéger la partie la plus faible (57). La juris­

prudence fait alors appel aux principes de la bonne foi et de l'équité 

pour interpréter souverainement le sens et la portée des clauses. 
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On rappelle plusieurs principes qui peuvent être utilisés en faveur de 

celui qui adhère à une convention: 

- l'interprétation des clauses dérogatoires au droit commun, et notam­

ment des clauses d'exonération de responsabilité,est restrictive (58); 

- la clause susceptible de deux interprétations dont une nulle doit 

être entendue dans le sens où elle peut avoir un effet (59); 

- la coœJTiune intention des parties est recherché~,compte tenu des cir­

constances E1ans lesquelles la convention a été conclue et exécutée (60); 

- en cas de doute, l'interprétation des clauses contenues dans un 

contrat d'adhésion se fait à l'encontre de celui qui a stipulé (61). 
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CHAPITRE III . DISPOSITIONS A VOCATION SPECIALE 

54.Plusieurs constructions jurisprudentielles de même que 

quelques initiatives législatives ou réglementaires visent à limiter les 

risques d'abus liés à la conclusion de certains accords spécifiques entre· 

professionnels et consommateurs.Les dispositions en vigueur concernent 

tant les.=sources d'abus externes -liés au mode de conclusion du contrat- que 

les sources· d'abus internes -liés au contenu de la même relation-. 

Section 1 . Pratiques commerciales spécifiques et méthodes de vente· 

particulières. 

§1. Mesures de publicité des prix de certaines catégories de produits et 

de services. 

55. Le Roi peut,en application des prj_ncipes énoncés à l'article 

2 de la loi du 14 juillet 1971 sur les,pratiques du commerce, prescrire,. pour 

les produits ou les services qu'il détermine, des modalités particulières 

d'indication des prix. 

Celle-ci peut prendre diverses formes 

- mise à la disposition des consommateurs d'une liste des prix des pro-­

duits offerts en vente et comprenant les suppléments éventuels : com­

merce_ambulant (A.R. du 10 juillet 1972, art. 4)1 pain (A.M. du 25 novembre 

1959 , art. 2)1 viandes (A.R. du 26 janvier 1932 et du 4 février 1933; A.M. 

du 27 mars 1975); 

.- apposition des tarifs à l'endroit où les affaires sont t~aitées : 

transporteurs (A.R. du 10 juillet 1972, art. 3, al.3), taxis (A.R. du 2 a­

vril 1975), o •• 
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- dispense de l'affichage des prix pour les articles de joaillerie, de 

bijouterie, d'horlogerie et d'orfèvrerie exposés en vente et dont les prix 

sont supérieurs à 35.000 F (A.R. du 18 juillet 1972); 

- indication d'un prix net sur lequel aucune ristourne ne peut être oc­

troyée: appareils électroménagers (A.R. du 26 mai 1971) , papiers de 

tenture (A.R. des 16 novembre 1978, 28 mai 1979 et 18 avril 1980), livres, 

albums et livres d'images (A.R, du 20 décembre 1979); 

- affichage d'une liste des prix à l'extérieur de l'établissemnt : hô­

tels, restaurants (A.R. n° 188 du 27 juillet 1935 et A.M. du 31 juillet 

1935) , débits de boissons (A.M. du 8 décembre 1944). 

56. Pour les produits vendus en vrac, l'indication de l'unité légale 

de base adoptée pour l'établissement du prix est obligatoire; cet.te unité 

est le kilo, le litre ,le mètre ou we m
2 

suivant que le produit est vendu 

au poids, au volume, à la longueur ou à la surface (A.R. du 10 juillet 1972, 

art. 2, §1, al. 2 modifié par l'A.R. du 30 janvier 1975) 

Le ministère des affaires économiques est en outre autorisé à prescrire 

l'indication de prix unitaires pour les produits conditionnés suivants 

les produits d'entretien, de lessive I de rinçage, de blanchissage ainsi que 

les encaustiques ; les produits de peinture; les préparations lubrifian-

tes à base d'huile ou de graisse, les produits de toilette et cosmétiques; 

les denrées alimentaires et les boissons (A.R. du 10 juillet 1972, art.2 1 §2 

introduit par l'A.R. du 30 janvier 1975). Jusqu'à présent, il n'a fait usa~ 

ge de ce pouvoir qu'à l'égard d'un nombre limité de produits alimentaires 

(viandes 1 volailles et gibiers, poissons, fruits et légumes , riz I semoules 

et certains fromages) (Voy. l'A.M. du 12 février 1975, modifié par celui 

du,19 janvier 1976 et l'A.M. du 25 aoGt 1975) .Seuls les produits finis et 

surgelés , à l'exclusion des conserves, sont visés par les dispositions de 

ces arrêtés). Pour ces produits , le prix indiqué doit être suivi, sur la 

même étiquette, àe l'indication du prix unitaire, c'est-à-dire du prix du pro­

duit calculé pour 1 kg, 100 g, 1 1 ou 10 ci selon les cas. Tant le prix in-
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diqué que le prix unitaire doivent comprendre le montant de la taxe sur la 

valeur ajoutée. 

Le prix unitaire ne doit pas être indiqué quand les produits sont offerts 

en vente en quantités qui ont fait l'objet d'une normalisation soit régle­

mentaire, soit volontaire mais approuvée par arrêté royal ( par exemple, 

le beurre et le lait)o 

La base adoptée pour l'établissemEnt des tarifs des prestations doit 

également faire l'objet d'une indication claire : elle peut consister en 

l'heure, la distance, le forfait ou toute autre base expressément mention­

née (A.R. du 10 juillet 1972 , art. 3, al. 4). 

§2. Contrôle de la publicité relative. à certains produits et services. 

57. Des dispositions spéciales existent à propos de la publicité 

relative à certains produits ou services. Ces prescriptions ont pour objet tan­

tôt de compléter la réglementation commune en visant à empêcher les annon-

ces trompeuses ou confuses, tantôt d'exiger la communication d'infor-

mations positives sur certaines caractéristiques du produit. 

Il en est ainsi principalement 

- pour les médicaments : loi du 25 mars 1964 et arrêtés d'exécution du 

23 octobre 1972 et du 24 janvier 1977 

- pour les denrées alimentaires 

cution du 17 avril 1980; 

loi du 24 janvier 1977 et arrêté d'exé-

- pour le tabac arrêté royal du 15 mars 1980; 



- pour l'organisation de cours payants par correspondance 

1965 (voy. infra, 'n° 73); 

60. 

loi du 5 mars 

- pour les assurances soumission des instruments publicitaires à un or-

ganisme administratif de contrôle; loi du 9 juillet 1975 relative au con­

trôle des entreprises d'assurances et arrêté d'exécution du 12 mars 1976. 

§3. Méthodes de vente particulières 

58. Plusieurs techniques de promotion des ventes sont utilisées en 

vue d'encourager le consommateur à la conclusion d'un engagement contractuel. 

Deux lois importantes réglementent ces techniques : l.a loi du 9 juillet 1957 

qui instaure un contrôle détaillé des ventes, des prêts et des prêts person­

nels à tempérament; la loi du 14 juillet 1971 sur les pratiques du commerce 

qui, en son chapitre 2, traite de plusieurs formes de promotion des ventes 

susceptibles d'influer sur le libre consentement du consommateur. 

A. Offre de crédit. 

59. L'intervention du législateur dans le vaste domaine du crédit 

à la consommation concerne les ventes , les prêts et les prêts personnels à 

tempérament. Les règles prescrites portent tant sur le mode de formation du 

contrat que sur les droits et les obligations respectifs des parties. On 

P'.'\envoie pour le détail, infr2 , 'n°66. 

B. Techniques de promotion des ventes. 

60. Les contrôles instaurés portent ici exclusivement sur l'aspect 

procédural de la relation liant le consommateur au professionnel.Aucune des 

prescriptions énoncées par la loi du 14 juillet 1971 ne régit le contenu du 

contrat proposé.L'objectif est de protéger la volonté du consommateur contre 
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certaines pratiques jugées trop agressives ou dangereuses à son égard, à sa­

voir les ventes à perte ("un îlot de perte dans une mer de profits") (loi 

du 14 juillet 1971, art. 22 et 23) , les ventes en liquidation (art. 24 à 

27) et en soldes (art. 28 à 31) , les ventes publiques (art.44 à 50), les 

offres de produits ou services ou ventes avec primes(art. 35 à 43), les 

achats forcés (envoi d'un produit chez un consommateur sans consentement 

préalable de celui-ci (art. 51), les ventes en chaine, pyramidales ou boule 

de neige (art. 52) et les ventes itinérantes (art. 53). 

Plusieurs dérogations existent à l'interdiction de principe des ventes itiné­

rantes ou définies comme telles, à savoir celles faites au consommateur par 

un commerçant ou un intermédiaire en dehors de son établissement principal, des 

succursales ou des agences ... ou des locaux occupés par une foire commercia-

le et qui s'effectuent dans un local privé, c''est-à-dire non accessible 

au public (loi du 14 juillet 1971, art,53 et A.R. du 22 avril 1974, art.1er). 

Ainsi restent autorisées (a) les ventes faites au domicile de l'acheteur, 

à la demande de ce dernier et (b) les ventes faites au domicile d'une person­

ne physique autre que l'acheteur mais moyennant le respect de conditions 

sévères (A~'R, cité, art.2). Parmi ces conditions figure l'obligation pour le 

commerçant d'accorder au client le bénéfice d'une clause de renonciation et de 

reprise formulée comme suit: 

"Le client a la faculté 

soit de renoncer à la livraison par lettre recommandée à la poste dans 

les sept jours ouvrables à partir de l'engagement d'achat; 

- soit d'exiger par lettre recommandée à la poste dans les trois jours 

ouvrables qui sui vent . la li vrai son la reprise inconditionnelle, dans les 

trente jours1 des produits livrés, à l'état neuf et dans leur emballage d'ori­

gine, avec remboursement simultané du prix payé, sans déduction de frais géné­

ralement quelconques . Toute clause contractuelle par laquelle le client re-
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noncerait aux droits susdéc'rits est nulle et non avenue" (art.2,B, 4°, b). 

Le commerce ambulant quant à lui , qui désigne les ventes de porte en porte, 

fait l'objet d'une réglementation sévère détaillée dans les arrêtés royaux 

des 28 novembre 1939, 18 décembre 1939 et 16 octobre 1951 ainsi que dans 

l'arrêté ministériel du 10 mars 1970. Ces dispositions ne contiennent aucun 

mécanisme visant à préserver la réflexion du contractant, tel un délai de 

repentir. 

61. L'avant-projet de réforme de la loi du 14 juillet 1971 soumet 

à la réglementation quelques modalités nouvelles de vente et principalement 

les ventes par correspondance et celles conclues en dehors de l'entreprise 

du vendeur. Les ventes par correspondance doivent faire l'objet d'offres 

précises, obligatoires pour le sollicitant; le formalisme y est renforcé 

en cas d'envoi de produit"à l'essai" ou "pour examen" , la vente n'est 

parfaite qu'après écoulement d'un délai de 15 jours après réception (voy. aussi 

infra n°110). 

Quant aux ventes conclues en dehors de l'entreprise du vend~_::1._E_, elles doivent 

faire l'objet d'un contrat écrit et elles ne sont parfaites qu'à l'expiration 

d'un délai de sept jours, pendant lesquels l'acheteur dispose d'un droit de 

repentir. 

62. La loi du 14 juillet 1971 ne précise guère les effets qu'un man­

quement à l'une ou à l'autre de ses dispositions relatives aux méthodes de 

vente aura sur les contrats conclus par des consommateurs individuels. Sans 

doute le consommateur pourra-t-il faire usage des recours civils de droit com­

mun en se prévalant soit d'un vice de consentement, soit de la nullité de 

l'engagement pour illicéité. La sanction, on le voit, est radicale, puis­

qu'elle mène à l'annulation de la convention dans son ensemble, solution que 

le consommateur lésé peut ne pas souhaiter. A cela s'ajoute le fait qu'une telle 

action individuelle reste rarement intentée. en raison de son coût et des 

aléas de la procédure. Les pratiques visées ne se trouvent en outre généra-
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lement pas sanctionnées sur le plan pénal; elles ne le sont que si la mau­

vaise foi du contrevenant peut être établie (art. 61). 

La sanction effective prévue par la législation sur les pratiques du commer­

ce ,en cas de violation de la réglementation relative aux méthodes de vente, 

consiste en l'action en cessation des articles 55 à 59 de la loi (sur cette 

action, voy. supra n°26). Lorsqu'elle concerne les méthodes de vente, la de­

mande peut être poursuivie à la requête des intéressés, de tout groupement 

professionnel ou interprofessionnel, du ministre et des organisations de con-

sommateurs Les deux décisions de jurisprudence citées plus haut (voy. note 7 

du chapitre II) qui ont admis la recevabilité de demandes émanant de consomma­

teurs individuels ont été rendues , notons-le, à propos de _manquements aux 

prescriptions de la loi relatives l'une à l'achat forcé,J.'autre à l'offre 

conjointe. 

Section 2. Obligations de renseignement spécifiques 

§1. Interventions du législateur 

63. Pour certains contrats.bien déterminés, le législateur exige des 

garanties particulières lors de la conclusion·du contrat: d'une part, il 

renforce le formalisme du contrat par l'exigence d'un écrit, l'émission obli.­

gatoire de certains documments et/ou l'indication de mentions obl_igatoires ; 

d'autre part, il requiert du contractant professionnel qu'il informe son "par­

tenaire" sur le contenu des engagements nés du contrat ou,à tout le moins, 

sur certaines des conditions applicables. 

A. Vente, prêt et prêt personnel à tempérament. 

64. Certaines opérations de crédit à la consommation font en Bel­

gique l'objet d'une réglementation détaillée depuis la loi du 9 juillet 1957, 

modifiée par celles du5 mars 1965 et du 8 juillet 1970 : vente, prêt et prêt 
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personnel à tempérament sont régis par des dispositions qui apportent au 

consommateur une protection certaine, malgré des lacunes. A côté d'objectifs 

de nature macro-économique (politique conjoncturelle de contrôle du volume 

du crédit par une action au niveau des taux de l'acompte obligatoire et des 

délais maxima prévus pour le paiement intégral), le législateur poursuit 

deux buts majeurs : informer le candidat acheteur ou emprunteur sur l'ampleur 

des charges financières qu'il risque d'assumer; le protéger contre d'éventuels 

abus résultant des termes mêmes de la transaction proposée. 

Un important projet de loi envisage de modifier la réglementation des ventes 

et prêts à tempérament il aborde en outre d'autres formes de crédit jus-

qu'ici non réglementées, telles les cartes de crédit et d'achat ou les loca­

tions immobilières (1). 

Après avoir décrit le champ d'application de la législation en vigueur, on 

ne retiendra ici que les prescriptions concernant l'information du consomma­

teur et les modes de formation du contrat; les contrôles du contenu même des 

conventions de crédit visées sont analysés plus loin de même que les techni-· 

ques de contrôle et de répression retenues par le législateur dans ce do-

maine d'intervention (voy. infra, n°96 suiv.). 

1 °) Champ d'application 

65. La loi du 9 juillet 1957 régit: 

a) les ventes_à_tempérament, à.savoir "toute convention, quelque soit sa qua 

lification ou sa forme, qui doit normalement emporter acquisition de meubles 

corporels et dont le prix s'acquitte en quatre paiements. au moins"(art. 1). 

Sont donc visées les opérations de vente, de location-vente, de location avec 

option d'achat portant .. s:ur un meuble (2) et pour lesquelles la convention pré-
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voit , en plus du versement' d'µn acompte obligatoire, le paiement du solde 
.~ 

en trois versements au moins. Sont exclus du champ d'application de la loi: 

- les ventes à tempérament à àes commerçants , de meubles corporels des­

tinés à être revendus tels quels ou après transformation ou à être utilisés 

à des fins professionnelles; 

- les ventes à tempérament dont le montant est inférieur à une somme fixée 

par arrêté royal - actuellement 5.500 F.B. - ou supérieur à un montant fixé par 

le même arrêté - actuellement 500.000 E.a. (A.R. du 10 juillet 1978). 

Les dispositions relatives à la vente à tempérament peuvent enfin être étendues 

aux conventions qui ont pour objet une prestation de services appartenant aux 

catégories déterminées par le Roi et dont le prix s'acquitte dans les mêmes 

conditions que pour les ventes . Sont actuellement soumis à la loi 

- l'organisation de voyage; 

- la réparation de véhicules automobiles; 

- les cours par correspondance 

- les cours oraux de coupe et de cout.ure, de sténographie, de dactylogra­

phie, de conduite automobile et les cours 0raux relatifs à l'informatique. 

b) les prêts_à_tempérament, à savoir (i) "toute convention quelle que soit 

sa qualification ou sa forme, aux termes de laquelle une personne autre que le 

vendeur remet, soit au vendeur en lieu et place de l'acquéreur, soit à l'ache­

teur, dans les limites admises par la présente loi, le prix d'un meuble cor­

porel ou d'un service qui y est soumis, l'acquéreur s'engageant à rembourser 

le tiers en trois paiements au moins; (ii) tout financement par bons d'achat ou 
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titres semblables délivrés à l'acheteur par le vendeur ou un tiers" (art.1, 

al.2). Comme en matière de ventes à tempérament, la loi ne concerne pas les 

prêts à tempérament consentis en vue de financer la vente, à des commerçants, 

de meubles corporels destinés à être utilisés à des fins professionnelles. 

Elle exclut également les prêts dont le montant est soit inférieur à 5.500 FB 

soit supérieur à 500.000 FB. 

L'extension de la législation de 1957 à certaines catégories de services, re~~ 

levée à propos des ventes à tempérament, concerne également les prêts à tem­

pérament destinés à financer l'acquisition de ces services (art. 1, al.2, l 0). 

On souligne que seuls sont visés par la définition du prêt à tempérament les 

prêts destinés à financer l'acquisition d'un meuble corporel ou d'un service; 

cette particularité permet de disting:uer ce type de prêt de ce que la loi dé­

finit comme étant un "prêt personnel à tempérament" 

c) les prêts_personnels_à_tempérament, à savoir "toute convention, quelle 

que soit sa qualification ou sa forme, à l'exception des prêts à tempérament, aux 

termes de laquelle une somme d'argent ou.un autre moyen de paiement est mis 

à la disposition de l'emprunteur,qui s'engage à rembourser en quatre paie­

ment au moins" (art. 1,al.3). Le prêt personnel à tempérament se distingue donc 

du prêt à tempérament en ce qu'ilin'est pas destiné à financer l'acquisition 

d'un meuble corporel ou d'un service soumis à la loi. Sont exceptés (i) les 

prêts hypothécaires, (ii) les ouvertures de crédit et les prêts personnels con­

sentis ,pour ses besoins professionnels, à un commerçant ,industriel, agricul­

teur i artisan ou à une personne exerçant une profession libérale et (iii) les 

prêts personnels à tempérament dont le montant est supérieur à 500.000 FB. 

(sans exclusion des conventions portant sur un montant inférieur à un cer-

tain plancher). 
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2°) :[nformation du consommateur et formation du contrat 

66. Le législateur de 1957 recourt à plusieurs techniques dont le 

but commun est de protéger le consentement de l'acheteur ou de l'em-

prunteur. Elles consistent en (a) une réglementation positive de la publicité 

relative au prix des objets ou services offerts en vente à tempérament par la 

définition des éléments d'information devant s'y trouver (b) l'exigence d'un 

contrat écrit et la détermination des mentions obligatoires à porter sur le 

contrat et relatives à certains droits et obligations des parties ; (c) lare­

connaissance à l'acheteur, en certaines circonstances , d'une faculté de 

repentir. 

a) vente_à_tempérament 

(1) Publicité Toute publicité relative au prix des objets ou services 

of.ferts en vente à tempérament doit énoncer le prix auquel l'objet ou le 

service peut être acquis au comptant, le prix total à payer en cas de vente 

à tempérament, le montant de l'acompte initial ainsi que le nombre , la 

périodicité et le montant des autres versements .(art.11). 

(2) Formalisme: Les ventes à tempérament doivent faire l'objet d'un con-

trat rédigé en autant d'exemplaires qu'il y a de parties contractantes ayant 

un intérêt distinct (art. 3) et comportant une série de mentions obligatoi­

res : 

(i) les noms et prénoms ou la raison sociale ou la dénomination sociale, 

ainsi que le domicile ou le siège· social de l'acheteur; 

(ii) les noms et prénoms ou la raison sociale ou la dénomination sociale , 

le domicile ou le siège social du vendeur et son numéro d'immatriculation au 

registre du commerce, ainsi que son numéro d'inscription ou d'agréation au mi­

nistère des affaires économiques; 



(iii) la spécification de l'objet vendu ou du service 

(iv) le prix total à tempérament; 

(v) le prix auquel cet objet ou ce service peut être 

(vi) .. le taux de cha.rgement, établi suivant la méthode 

arrêté royal; 

(vii) le montant de l'acompte initial; 

(viii) ~~ montant à financer; 
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presté; 

acquis au comptant; 

déterminée par 

(ix) le montant total des paiements, autres que l'acompte; 

(x) le nombre et le montant, ainsi que la périodicité ou les échéances 

successives des paiements visés au (ix); 

(xi) lorsqu'au moment du contrat de vente à tempérament, le vendeur cède 

ou se réserve de céder en tout ou en partie ses droits autres que ceux af­

férents aux lettres de change ou billets à ordre ou subroge ou se réserve 

de subroger un tiers dans tout ou partie desdits droits, le contrat doit 

mentionner les nom et prénoms, la raison sociale ou la dénomination sociale 

ou le siège social ainsi que le numéro d'agréation du tiers déterminé qui 

est subrogé dans les droits, en tout ou.partie, du vendeur ou auquel le 

vendeur se réserve de céder ses droits en tout ou en partie; 

(xii) l'indication précise de l'adresse oü et la date à laquelle le con­

trat est conclu. 

(3) Délai de réflexion: Un délai de réflexion a été prévu pour les 

ventes à tempérament conclues en dehors de l'entreprise du vendeur (art. 5, 

al. 2) (3). Durant ce délai, dont la durée est de sept jours à dater 

du lendemain du paiement de l'acompte (4), la vente est considérée comme 

conclue sous condition résolutoire. C'est au consommateur à manifester 

son intention de rompre le contrat. Ce droit n'est par ailleurs ouvert 

qu'au consommateur et il ne, peut y renoncer. Il s'agit évidemment là d'une 

technique visant à protéger le libre consentement de l'acheteur. Lorsque 

celui-ci en fait usage, aucune indemnité ne peut être exigée et l'acompte 

doit lui être remboursé dans les 30 jours qui suivent la renonciation 

(art. 5, al . 4). L'article 4, § 3 prescrit de faire apparaître sur le 

contrat et en caractères gras la clause accordant à l'acheteur un délai de 

réflexion. 



b) Prêt_à_tempérament 69. 

1) Formalisme : Comme 1es ventes à témpérament, les prêts à tempérament 

doivent faire l'objet d'un contrat rédigé en autant d'exemplaires qu'il 

y a de parties contractantes ayant un intérêt distinct et comportant cer­

taines mentions (art. 12-13) 

(i) les nom et prénoms ou la raison sociale ou la dénomination 

sociale ainsi que le domicile ou le siège social de l'emprunteur; 

(ii) les nom et prénoms ou la raison sociale ou la dénomination so-

ciale, le domicile ou le si.ège social du prêteur, son numéro d'immatricula­

tion au registre du commerce ainsi que son numéro d'agréation au ministère 

des affaires économiques; 

(iii) le montant nominal du prêt à tempérament, diminué du premier 

paiement si celui-ci est effectué au prêteur au moment du contrat; 

(iv) le montant à rembourser par paiements échelonnés, autre que le 

premier si celui-ci est effectué au moment du contrat; 

(v) le taux de chargement, établi suivant la méthode déterminée par 

arrêté royal; 

(vi) le nombre et le montant ainsi que la périodicité ou les échéances 

successives des paiements visés au (iv); 

(vii) la date du premier paiement; 

(viii) l'objet ou le service en vue duquel le prêt est consenti; 

(ix) le prix au comptant de cet objet ou de ce service. 

2) Délai de réflexion: Un délai de réflexion a été également prévu en ------------------
matière de prêt à tempérament (art. 14, al. 4). 

c) Prêt_personnel_à_tempérament 

1) Publ:_ic_~té_: Aucune publicité relative aux prêts pe;rsonnels à tempérament 

ne peut contenir de référence à l'agréation ou à la légalité des taux de char­

gements pratiqués (art. 19 septies). 

2) Forma~ism~: Les prêts personnels à tempérament doivent faire l'objet 

d'un contrat rédigé en autant d'exemplaires qu'il y a de parties ayant un in­

térêt distinct (art. 19 bis, § 1) et comportant certaines mentions (art. 19 

ter) : 
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(i) les nom et prénoms ou la raison sociale ou la dénomination sociale 

ainsi que le siège social de l'emprunteur; 

(ii) les nom et prénoms ou la raison sociale ou la dénomination sociale, 

le domicile ou le siège social du prêteur, son numéro d'immatriculation au 

registre du commerce ainsi que son numéro d'agréation au ministère des af­

faires économiques et de l'énergie; 

(iii) le montant nominal du prêt personnel à tempérament; 

(iv) le montant à rembourser par paiements échelonnés; 

(v) le taux de chargement, établi suivant la méthode déterminée par 

arrêté royal; 

(vi) . le nombre et le montant ainsi que la périodicité ou les échéances 

successives des paiements visés au (iv); 

(vii) la date du premier paiement; 

(viii)la déclaration que ni directement, ni indirectement, le prêt n'a 

pour objet le paiement d'un meuble corporel, ni d'un service appartenant 

à l'une des catégories définies par le Roi en vertu de l'article 1er; 

(ix) l'interdiction d'émttre une lettre de change ou de souscri~e un 

billet à ordre. 

36) Projet de loi réglementant les conventions de crédit à la consomma­

tion 

67. Le projet entend instaurer une réglementation globale des 

diverses formes de crédit à la consommation; il reprend, améliore et étend 

les dispositions protectrices du consommateur présentes dans la loi de 1957 

aux conventions nouvellement réglementées (cartes d'achat et de crédit, loca­

tion mobilière, activité des intermédiaires du crédit, ... ). 

Les modes de contrôle utilisés sont les mêmes que ceux prévus par le droit 

actuel: contrôle administratif préalable, accroissement du formalisme du 

contrat, règles relatives à la publicité et à l'information de l'acheteur à 

tèmpérament ou de l'emprunteur, interdiction ou limitation de l'usage de 

certaines clauses, sanctions civiles particulières et dispositions pénales. 
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Le projet de loi ajoute certaines mentions devant obligatoirement 

figurer sur le contrat de vente ou de prêt personnel à tempérament (5): 

a) vente_à_tempérament (art. 8) : le nombre d'exemplaires du contrat; 

le numéro du contrat; l'interdiction de faire accepter ou avaliser une 

lettre de change par l'acheteur Gu son conjoint, de leur imposer tout 

autre engagement en exécution d'une lettre de change tirée en représenta­

tion du contrat (en caractères gras); l'indication que la vente à tempéra­

ment n'est pas conclue aussi longtemps que l'acompte légal n'a pas été 

payé; 

b) prêt_personnel_à_tempérament (art. 34) : le nombre d'exemplaires 

du contrat; la date à laquelle le contrat est conclu; le numéro du con­

trat; la déclaration que ni directement, ni indirectement, le prêt n'a 

pour objet le paiement de l'acompte exigé en matière de vente à tempé­

rament; l'interdiction d'émettre une lettre de change ou de souscrire 

un billet à ordre en représentat1on du contrat. 

Enfin, le projet de loi autorise le Roi à élaborer des contrats-types 

pour la vente et le prêt personnel à tempérament et d'en rendre l'utili­

sation obligatoire (art. 3 et 31 in fine). 

B. Contrat de voyage 

68. Les relations entre les professionnels du voyage et le 

public ont fait l'objet d'une convention internationale importante, la 

Convention sur le contrat de voyage (C.C.V.), signée à Bruxelles le 

23 avril 1970. Cette convention, qui n'est approuvée que par un nombre 

très restreint de pays, est applicable en Belgique depuis 1976 (6). 

1°) Champ d'application 

69. La loi distingue deux types de contrats de voyage auxquels 

ses disposi tians vont s'appliquer : le contrat d'organisation de voyage d'une·, 
,' ,, ~ 

,'•' 
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part et le contrat d'intermédiaire de voyage, d'autre part. 

a) Le contrat d'organisation de voyage est celui par lequel 

"une personne (physique ou morale) s'engage, en son nom, à procurer 

à une autre, moyennant un prix global, un ensemble de prestations 

combinées de transport, de séjour distinctes du transport et d'autres 

services qui s'y rapportent" (art. 1,2°). 

b) Le contrat d'intermédiaire de voyage est celui par lequel "une 

personne (physique ou morale) s'engage à procurer à une autre, moyen­

nant un prix, soit un contrat d'organisation de voyage, soit urie ou 

des prestations isolées permettant d'accomplir un voyage ou séjour 

quelconque" (art. 1, 3°). 

2°) Infôrmation du consomma.teur et formation du contrat 

70. Les règles prévues en ce qui concerne le formalisme sont 

rigoureuses : exigence d'un écrit, .émission obligatoire - en plus de 

l'éventuel bon de commande requis par la loi du 14 juillet 1971 - d'un 

"document de voyage" (art. 5) contenant une série de mentions obliga­

toires (art. 6) : 

(i) le lieu et-la date de son émis[:lion; 

(ii) le nom et l'adresse de l'organisateur de voyages; 

(iii) le nom du ou des voyageurs, et si le contrat a été conclu par 

une autre personne, le nom de celle-ci; 

(iv) les lieux et les dates du cormnencement et de là fin du voyage 

ainsi que des séjours; 

(y) toutes les précisions nécessaires concernant le transport, le 

séjour ainsi que toutes les prestations accessoires comprises dans le prix; 

(vi,) 

(vU) 

au contrat; 

(viLU 

s'il y a lieu, le nombre minimum de voyageurs requis; 

le prix global correspondant à toutes les prestations prévues 

les;. circonstances et les candi tians dans lesquelles la résilia-

tian du contrat p0urra être demandée par le voyageur; 

(ix) •. toute clause attributive de compétence arbitrale stipulée dans 

les conditions de l'article 29; 

(x) l'indication que le contrat est soumis, nonobstant toute clause 

contraire, aux règles de la c.c.v. 
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Le document de voyage peut se limiter à faire référence au programme de 

l'organisateur lorsque ce programme contient les diverses indications 

requises; toute modification au programme doit être mentionnée dans le 

document de voyage; aucune modification ne peut plus intervenir par la 

suite, sauf dans les cas expressément prévus par la Convention. Celle­

ci établit donc un lien immédiat entre la publicité réalisée par le 

professionnel du voyage et son engagement contractuel proprement dit. 

C. Construction d'habitations et vente d'habitations à construire ou en 

voie de construction 

71. Les conventions ayant pour objet le transfert de la pro­

priété d'une maison ou d'un appartement à construire ou en voie de cons­

truction ainsi que toute convention portant engagement de construire ou de 

procurer un tel immeuble font l'objet d'une réglementation sévère contenue 

dans la loi du 9 juillet 1971. Celle-ci ne co'ncerne que 

les maisons ou les appartements destinés à usage d'habitation privée ou 

à usage mixte servant à la fois à la profession de l'occupant et à son 

habitation (art. 1). 

72. Les conventions visées ainsi que les promesses de pareilles 

conventions doivent contenir une série d'indications (art. 7) : 

(i) l'identité du propriétaire du terrain et des constructions exis-

tantes; 

(ii) 

(iii) 

(iv) 

la date de la délivrance du permis de bâtir et ses conditions; 

la description précise des parties privatives et des parties communes. 

le prix total de la maison ou de l'appartement, ses modalités de 

paiement ainsi que la possibilité de le réviser; 

(v) la date du début des travaux, le délai d'exécution ou de livraison 

et les dommages et intérêts dus en cas de retard; 

(vi) le mode a~ réception. 
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En outre doivent être annexés, ou à tout le moins être en possession des 

parties, les plans et cahiers des charges précis et signés par un archi­

tecte ainsi que, s'il s'agit d'un appartement, une copie de l'acte de 

base établi par acte authentique et du règlement de copropriété. 

Par ailleurs l'article 7, § 1, h prévoit l'obligation d'informer le futur 

contractant des éléments essentiels du contrat énoncés ci-dessus 15 jours 

au moins avant la signature de la convention. Rien n'est dit cependant 

sur le mode de communication desdits données et documents (7). 

D. Enseignement par correspondance 

7 3. La loi du 5 mars 1965 impose que les cours payants d' ensei-· 

gnement par correspondance fassent l'objet d'un écrit rédigé en autant 

d'exemplaires que de parties ayant un intérêt distinct (art. 23, § 1) et 

mentionnant (art. 23, § 2) les obligations 'des pouvoirs organisateurs 

quant au programme, à la durée des cours, quant à la périodicité des 

envois; à la correction des travaux et au montant du droit d'inscription, 

du minerval et de tous frais quelconques qui pourraient être imposés à 

l'élève. 

Certaines mesures sont également prévues en ce qui concerne la publicité: 

obligation d'indiquer sur tous les documents la mention "enseignement par 

correspondance" et la dénomination sociale, interdiction des promesses de 

primes, ristournes, cadeaux ... , interdiction de l'utilisation de démar­

cheurs ou de rabatteurs (art. 24 et 26). 

E. Assurances 

74. Les polices d'assurances doivent être rédigées en termes 

clairs et précis. Cette exigence déjà ancienne (8) a été reprise et étendue 

à tous les contrats d'assurances par l'arrêté royal du 12 mars 1976 portant 

règlement général relatif au contrôle des entreprises d'assurances, arrêté 

d'exécution de la loi du 9 juillet 1975 relative au contrôle des entreprises 

d'assurances. 
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La loi du 9 juillet 1975 prévoit l'obligation de faire figurer dans toutes 

prppositions, polices d'assurances, et en général, dans tous documents 

portés à la connaissance du public la mention précise de l'agrément de 

l'entreprise (art. 20). 

Dans deux secteurs particuliers, certaines dispositions de la réglementa­

tion doivent être expressément portées à la connaissance de l'assuré. L'ar­

rêté royal du 17 jµin 1931 portant règlement génëral du contrôle des entre·· 

prises d'assurances sur la vie, article 35 et l'arrêté royal du 5 juillet 

1967 portant règlement général relatif à l'agrément et au contrôle des en­

treprises pratiquant l'assurance obligatoire de la responsabilité civile 

en matière de véhicules automoteurs, article 24, prévoient que, dans ces 

deux secteurs, la proposition d'assurance doit stipuler qu'elle n'engage 

aucune des deux parties à con~racter. En matière d'assurance-vie, il est 

également prévu que les conditions générales du contrat doivent être men­

tionnées tant sur la police que sur la proposition; de même est exigée l'in­

dication sur la police que le preneur, en cas de suspension du contrat pour 

défaut de paiement des primes, a le droit de remettre celui-ci en vigueur 

dans les six mois de l'échéance de la prime non payée moyennant paiement 

de toutes les primes en retard majorées d'un intérêt de retard (A.R. du 

17 juin 1931, art. 35 à 38). 

F. Cession de rémunération 

75. La loi du 12 avril 1965 sur la protection de la rémunération 

des travailleurs, article 27, exige que la cession de rémunération soit 

faite par un acte distinct de celui qui contient l'obligation principale 

dont elle garantit l'exécution et que cet acte soit établi en autant d'exem­

plaires que de parties ayant un intérêt distinct. Lorsqu'un travailleur si­

gne une cession de rémunération lors d'une vente ou d'un prêt à tempérament, 

l'acte doit reproduire les articles 28 à 32 qui précisent les modalités de la 

procédure d'opposition. 
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G; Vente d'appareils électroménag~rs 

76. L'arrêté ministériel du 26 mai 1971, article 9 - remis en 

vigueur par un arrêté ministériel du 21 février 1975 (Monit., 6 mars) 

oblige tout vendeur d'appareils électroménagers à remettre, au moment de 

l'achat, un document sur lequel sont clairement stipulées les obligations 

découlant de la garantie, tant pour lui-même que pour le producteur ou 

l'importateur. Le document doit en outre prévoir la durée de ces obliga­

tions et les éléments sur lesquels elles portent. Les prestations à ti­

tre gratuit pendant la durée de la garantie ainsi que les prestations à 

ti.tre onéreux complémentaires doivent être strictement définies. 

H, Vènte itinérante 

77. L'arrêté royal du 22 avril 1974 portant certaines déroga­

tions à l'interdiction des ventes itinérantes (voy. _ê~r~ n° 60), article 

2, B, 4° prévoit la remise à l'acquéreur au moment de l'engagement d'achat 

d'un document comportant. les mentions qui doivent figurer sur le bon de 

commande visé à l'article 4, § 4 de la loi du 14 juillet 1971, excepté 

celles relatives à l'acompte et au montant restant à payer et l'indication 

de la clause de renonciation et de reprise prévue par la même réglementa­

tion. 

§ 2. Action du pouvoir judicaiire 

78. Les tribunaux font deux applications particulières de 

l'obligation de renseignement: l'une concerne la garantie liée au con­

trat de vente, l'autre le devoir de conseil du prestataire professionnel 

dè services. On en fait l'examen plus loin (voy. infra, n°s 82 et s., 

91 et s.). 
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Section 3. Contrats visés de façon spéciHque 

§ 1; Contrat de vente 

A. Droit commun 

79. Le Code civil (art. 1582 â 1701) réglemente le contrat de vente 

de façon supplétive. Les parties sont donc _libres de décider des modalités 

selon lesquelles elles souhaitent conclure leur contrat. Le législateur et 

les tribunaux ont cependant apporté certaines limites â la validité des 

dispositions contractuelles. 

1°) Clauses retardant le transfert de propriété 

80. Les parties sont libres, en règle générale, de prévoir une 

clause retardant le transfert de propriété. Cette clause peut cependant être 

réputée non écrite dans les ventes à tempérament (voy. infra, n° 96). 

2°) Clauses de révision de prix 

81. Sous réserve des dispositions d'ordre public de l'article 57 

de la loi du 30 mars 1976 relative aux mesures de redressement économique 

(voy. supra, n° 46), les clauses par lesquelles le vendeur se réserve le 

droit de modifier le prix de vente en cas de livraison différée sont vala­

bles. Dans ce cas le vendeur peut être autorisé â réviser le prix de vente 

prévu initialement sans que le consommateur n'aie la faculté de renoncer 

à son engagement. 

3°) Régime de la garantie des vices cachés 

82. Tout vendeur est tenu de mettre l'acheteur en possession 

d'unt chose exempte de vice (C.c., art. 1641 â 1649). Il s'agit 

là d' 

bonn 

sanc­

lors 

~ligation objective de garantie : elle reste indépendante de la 

mauvaise foi du vendeur, de son ignorance ou de sa connais­

,ué, d'une quelconque négligence ou imprudence de sa part 

s du produit effectuées avant la vente (9). 
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L'action des tribunaux belges traduit un renforcement substantiel de l'obli­

gation de garantie mise à charge des vendeurs professionnels et ce, de quatre 

manières : en élargissant les conditions d'application de la garantie légale 

(a), en accordant au consommateur des dommages et intérêts complémentaires 

(b), en rejetant les clauses restrictives par rapport au droit commun (c) et 

en accordant à l'acheteur une action directe contre le fabricant (d). 

(a) Assouplissement_des_conditions_d'application_de_la_garantie_légale 

83. Rappelons que l'acheteur du produit doit, pour prétendre au 

bénéfice de la garantie légale, prouver Z'existence d'un défaut affectant 

l'usage du produit et que ce défaut doit être important., antérieur à la ven­

te ou ne résultant pas d'un usage anormal qui en aurait été fait après celle­

ci ·et aaahé, c'est-à-dire qui n'aurait pu être aisément constaté au moment 

de l'agréation. 

C'est principalement au sujet de la définition du défaut que l'assouplisse­

ment jurisprudentiel s'est fait sentir, En effet, le défaut est désormais 

défini comme "l'inaptitude du produit à procurer à l'acheteur l'usage que 

ce dernier est en droit d'attendre (10). .Une chose parfaite en soi peut 

ne pas être adaptée à l'usage auquel l'acheteur la destinait; dans ce cas, 

elle sera consi.dérée comme vicieuse au sens de l'article 1641 du Code civil 

(11). Cette définition du vice caché permet d'appliquer la garantie à toute 

différence entre l'objet de la commande et la chose livrée, notamment une 

différence de qualité (12). La distinction entre l'obligation de délivrance 

et l'obligation de garantie, entre vices apparents et vices cachés tend ai.nsi 

à s'estomper (13). 

Cette conception subjective du défaut met l'accent sur l'importance de l'usage 

auquel l'acheteur, à la connaissance du vendeur, destinait la chose. Les tribu­

naux limitent par ailleurs les cas dans lesquels le vendeur professionnel pour­

rait se prévaloir de l'ignorance de l'usage auquel l'acheteur destinait le pro­

duit (14). Il sera notamment censé connaitre l'usage envisagé lorsqu'il s'agit 
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d'un usage habituel ou normal d'un produit de ce type (15), lorsque l'usage a 

été précisé par l'acheteur (16) ou lorsque l'usage du produit a été suggéré 

par le vendeur lui-même dans sa publicité ou dans l'information qu'il communi­

que à l'acheteur, que ce soit avant ou au cours de la vente (17). 

Les tribunaux manifestent également une certaine indulgence à l'égard de 

l'acheteur non professionnel lorsqu'il s'agit d'apprécier le caractère 

caché du défaut. La bonne foi de l'acheteur est supposée tant que le ven­

deur n'apporte pas la preuve du contraire (18) . Une même tendance explique 

le calcul, par certains tribunaux, du bref délai d'action à. partir du jour 

de la découverte du vice (19) et l'interruption du délai par le simple dépôt 

d'une réclamation ou l'engagement de pourparlers avec le vendeur (20). 

(b) Droit_à_des_dommages_et_intérêts_complémentaire~ 

84. Le vendeur qui connaissait le vice doit tous les dommages et 

intérêts envers l'acheteur (art. 1645 du C. c,). En théorie, il s'agit d'une 

responsabilité fondée sur la faute (défaut d'examen de la chose, manquement 

professionnel) et c'est à l'acheteur qu'il devrait donc appartenir d'établir 

la connaissance du vice par le vendeur. Les tribunaux ont, à cet égard, consi­

dérablement amélioré la situation de l'ache'):.eur en décidant que le vendeur 

professionnel est "présumé de mauvaise foi" '(20 .cette présomption repose 

sur l'idée que le vendeur professionnel doit être suffisamment équipé sur 

le plan technique pour vérifier la qualité des produits qu'il écoule (22). 

Il peut cependant renverser cette présomption en établissant l'impossibilité 

pour lui d'avoir pu déceler le vice (23), et ce alors qu'il avait pris tou­

tes les précautions raisonnables dans ce but (24). 

Il existe une tendance réelle et récente de la jurisprudence à distinguer entre 

le fabricant et le vendeur habituel d'une part, présumés connaitre les vices 

cachés de ce qu'ils mettent sur le marché et d'autre part le vendeur occasion­

nel qui n'est pas censé les connaitre (25). Par vendeur occasionnel se trouve 

visé non seulement le particulier qui vend un objet mais aussi le vendeur pro­

fessionnel vendant des objets qui ne relèvent pas de sa spécialité. 
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85. La jurisprudence annule les clauses limitatives de la 

garantie légale contre les vices cachés à moins que le vendeur profes­

sionnel ne démontre le caractère absolument indécelable du vice (26) ou 

qu'il établisse avoir informé l'acheteur soit expressément, soit implici­

tement de la possibilité d'existence du vice (27). En effet ces clauses 

ne sont valables que si le vendeur ignorait le vice et l'on a vu que le 

vendeur professionnel était présumé le connaître. Il s'agit là d'une 

application particulière de l'interdiction de s'exonérer des conséquences 

de son dol. 

Lorsque les conditions d'application de la garantie contractuelle ne pré­

sentent pas un caractère restrictif mais se bornent à modaliser la mise 

en oeuvre de la garantie légale, leur validité n'est généralement pas 

contestée (28). Il s'agira donc, dans chaque cas, d'examiner si la clause 

limite ou non les droits du consommateur par rapport aux dispositions du 

Code civil; par exemple, une clause qui précise le délai de garantie est 

valable si le délai est raisonnable et communément appliqué dans le sec­

teur concerné mais sera nulle si la clause prévoit un délai très bref (29). 

Le même raisonnement doit être tenu pour les multiples dispositions qui 

sont habi,tuellement introduites dans les conditions de garantie offertes 

par les vendeurs professionnels telles que : les clauses relatives aux 

recours de l'acheteur, telle celles octroyant à ce dernier le bénéfice 

du remplacement même pour un défaut mineur, mais refusant toute indemni­

sation complémentaire; celles détaillant les conditions d'administration 

àe la garantie (envoi d'une carte de garantie, obligation de faire par­

venir à ses frais le produit défectueux chez le responsable de la garan­

tie, obligation d'entretenir le produit chez un distributeur officiel, ... ); 

celles mettant à charge du consommateur certains frais liés aux travaux 

requis par l'exécution de la garantie, tels le coût de la main d'oeuvre ou 

les frais d'expertise; etc ... 
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L'impréc;l,sion et les lacunes des dispositions du Code civil à ces diffé­

rends égards rendent souvent l'interprétation hasardeuse e·t donnent ainsi 

lieu à une jurisprudence confuse et peu homogène. 

(d) Action directe 

86. L'acheteur victime d'un dommage subi à la suite de l'utilisa­

tion d'un produit défectueux peut agir directement contre le fabricant ou 

contre l'un quelconque des chainons ayant précédé le dernier vendeur profes­

sionnel. Une jurisprudence ancienne en effet considère l'action en garantie 

comme un accessoire du produit vendu (30). 

La reconnaissance de l'action directe par les tribunaux constitue une atteinte 

au principe de la relativité des contrats, atteinte qui apparait d'ailleurs 

comme une constante dans le développement du droit de la consommation (voy. 

par exemple, le déclin de la privity aux Etats-Unis); elle constitue un avan­

tage indéniable pour le consommateur qui peut appeler à la cause, en plus du 

revendeur détaillant, n'importe quel intermédiaire jusqu'au fabricant. Il 

évite ainsi les appels en garantie successifs, accélère la procédure judi­

ciaire et accroit ses chances en choisissant un défendeur disposant d'une 

capacité financière plus importante et à l'égard duquel la présomption de 

mauvaise foi aura sans doute plein effet. On remarque que bénéficie aussi 

de l'action directe l'utilisateur qui a acquis lui-même le bien d'un con­

sommateur ou acheteur "final", alors que cette dernière transaction n'est 

pas une transaction de consommation puisqu'elle ne met pas en présence un 

consommateur et un professionnel. Grâce au mécanisme de l'action directe, 

ce second utilisateur-acheteur bénéficie de la protection accrue fournie 

par la présomption de mauvaise foi dans le chef du fabricant ou des ven·-

deurs professionnels antérieurs. 

L'action directe n'est toutefois possible 

(i) que si l'acheteur peut établir la réalisation des conditions légales 

d'application de la garantie au moment de la première vente du bien, c'est-à­

dire que le vice existait déjà à ce moment-là; 

(ii) et que si la garantie émise par le fabricant est dépourvue de toute 

clause valide de limitation ou d'exonération de responsabilité (31). La vali­

dité de ces clauses doit bien entendu s'apprécier en fonction de la qualité 
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non professionnelle de l'acheteur final. Les clauses limitatives intro­

duites par les intermédiaires n'ont pas d'incidence sur le mécanisme (32). 

L'atteinte ainsi portée à la relativité des contrats ne règle pas ce qu'il 

est convenu d'appeler l'"horizontal" ou le "diagonal privity", c'est-à-dire 

les relations entre un utilisateur non acheteur du produit (amis, parents, 

... ) et le dernier vendeur ou le fabricant. Le rapport reste ici strictement 

délictuel. 

B. Contrats-types 

87. Deux ~nitiatives, on l'a vu, doivent être mentionnées dans 

ce domaine en Belgique (supra, n° 17) d'une part, l'Association des Con­

sommateurs Test-Achats a élaboré quatre contrats-types dont un porte sur la 

vente de biens au consommateur et un autre sur la vente d'un terrain à 

bâtir; d'autre part, un accord paritaire a été conclu récemment entre cette 

même association et l'Association Professionn'elle Nationale des Négociants 

en Meubles (NAVEM) (décembre 1980) portant sur le contrat d'achat de meubles. 

1°) Contrats-types établis unilatéralement. 

88. Ces contrats, établis de façon unilatérale, visent à faire 

échec aux conditions générales unilatérales du vendeur. Aucune sanction n'y 

est attachée. Il s'agit simplement de procurer au consommateur la certitude 

que le contrat qu'il signe ne lui est pas défavorable. On en passe en revue 

les dispositions principales. 

a) Contrat-type_pour_la_vente_de_biens_au_consommateur 

(1) fo:rmation du contrat : un délai de réflexion de 7 jours est 

accordé à l'acheteur pour tout contrat conclu en dehors de l'entreprise 

du vendeur, même quand il s'agit d'une vente au comptant. 

(2) date de livraison : la date prévue au contrat est de "rigueur" 

(art. 2) . Ceci doit permettre au consommateur d'obtenir la résolution ou 

l'exécution forcée dès l'expiration du délai prévu au contrat et, en prin­

cipe, sans mise en demeure. Le contrat-type prévoit cependant (art. 2) le 

respect de la formalité de la mise en demeure, dans le but vraisemblable­

ment d'éviter que l'on ne s'adresse directement au juge sans avoir épuisé 
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toutes les possibilités d'exécution normale du contrat. Il est aussi 

prévu que dans le cas où la livraison tardive ne présente plus d'inté-

rêt pour l'acheteur, celui-ci a le droit de s'adresser ailleurs (art. 3), 

transposition au droit de la consommation d'un mécanisme couramment utili­

sé entre professionnels (faculté de remplacement). 

interdiction des clauses de révision de prix entre le 

moment de la signature du contrat et celui de la livraison du bien. 

(4) qualité et défauts : 

- le contrat-type prévoit le même régime pour les défauts appa­

rents et cachés. Est considéré comme défaut tout manque de conformité àe 

la marchandise aux stipulations du contrat, aux exigences normales d'usage, 

de fiabilité et de durabilité, aux normes de sécurité existantes ainsi qu' 

aux a.nnonces et communications publicitaires du vendeur, de l'importateur ou 

du fabricant, définition qui reprend donc les tendances récentes de la juris­

prudence à cet égard (art. 6). ~emarquons notamment l'insertion dans le con­

trat de la publicité faite par le vendeur, distributeur, importateur ou fa­

bricant; 

- le choix de l'acheteur quant à la réparation est doublement 

élargi : d'une part, il peut obtenir le remplacement de la marchandise; 

d'autre part, la faculté d'obtenir une diminution est accordée même en cas 

de défaut apparent; 

- en ce qui concerne le délai de.notification, il est fixé à un 

mois après la livraison pour les défauts cachés (art. 8). Si le vendeur ne 

satisfait pas à la demande de l'acheteur, celui-ci dispose alors de six 

mois pour intenter une action. Cette disposition rejoint la jurisprudence 

récente sur deux points : calcul du délai à partir de la découverte du dé­

faut, interruption en cas de pourparlers amiables. 

(5) transfert des risques : dissociation du moment du transfert de 

propriété et du transfert des risques (art. 9). Cette solution est très 

avantageuse pour le consommateur car s'il est directement propriétaire 

de la marchandise et peut donc y prétendre en cas de faillite du vendeur, 

il ne supporte pas les risques de perte et de détérioration avant que le 

bien ne lui soit livré. 
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(6) tribunal compétent 

(art. 11). 

en principe celui du domicile de l'acquéreur 

b) ~ompromis-type_pour_l'achat_et_la_vente_d'un_terrain_à_bâtir 

Il y a peu de remarques à faire sur ce compromis. Tout au plus on peut noter 

que: 

- le bien est vendu qùitte et libre de toutes charges hypothécaires 

ou autres, d'occupation et de toute servitude, sauf celles qui sont expres­

sément mentionnées sur le contrat, ce qui engage directement la responsabilité 

du vendeur (art. 1, 3, 4); 

- il est prévu que le vendeur doit délivrer à i 1 acheteur un permis de 

bâtir, ou à tout le moins, un certificat d'urbanisme laissant supposer qu'un 

permis de bâtir pourrait être obtenu (art. 6); 

- le transfert de propriété s'effectuera après paiement du prix total, 

c'est-à-dire le jour de la signature de l'acte authentique de vente (art. ?.) ; 

- information est donnée aux parties contractantes de ce qu'elles peu­

vent choisir chacune leur notaire, sans frais supplémentaires (art. 8). 

2°) Contrat -type établi paritairement. 

89. On sait qu'il n'èxiste qu'un contrat de ce type en Belgique, 

dans le secteur du meuble: 

a) Formation_du_contrat: un délai de réflexion de 7 jours à partir de 

la signature du contrat est accordé à l'acheteur pour tout contrat conclu 

en dehors de l'entreprise du vendeur, même s'il s'agit d'une vente au comp­

tant (art. 3); 

b) Date_de_livraison: la date prévue est de stricte application. 

Le consommateur peut donc exiger la résolution ou l'exécution forcée dès 

l'expiration du délai prévu au contrat, sauf mise en demeure (art. 5 

et s.). La clause ne joue néanmoins pas en cas de force majeure ou autres 

circonstances anormales, imprévisibles et indépendantes de la volonté du 

vendeur. L'acheteur conserve toujours la possibilité d'indiquer, lors de 

la conclusion du contrat, qu'il n'acceptera pas une livraison tardive (art. 8); 
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c) ~E~~: interdiction de modifier le prix entre le moment de la signa­

ture du contrat et celui de la livraison, sauf en cas de modification du 

taux de T.V.A. (art. 4); 

d) Qualités_et_défauts 

- comme dans le contrat-type pour la vente de bien au consommateur, il 

y a assimilation des vices apparents et cachés et insertion, dans le contrat, 

àe la publicité ou de tous autres éléments émanant du vendeur ou auxquels ce 

dernier se réfère (art. 2 et 11); 

- le système de recours mis en place est celui prévu par les articles 

1641 et suivants du Code civil; en outre, possibilité est offerte au vendeur 

de remplacer le bien en cas de défaut grave ou de le réparer en cas de défaut 

mineur; 

les délais prévus sont assez restrictifs : d'une part, en ce qui 

concerne les vices apparents, il y a agréation immédiate si l'acheteur 

assiste à la livraison,sinon il dispose de 48 heures pour introduire une 

réclamation; d'autre part en ce qui concerne les vices cachés, l'acheteur 

dispose d'un délai d'un an après la livraison et de deux mois après 1.a dé­

couverte du défaut. Remarquons cependant que la signature de l'acheteur sur 

le bon de livraison ne peut valoir comme agréation s'il n'a pu examine1: le 

bien à ce moment (art. 13); 

e) Transfert_de_propriété_et des_risgues:le transfert s'effectue au moment 

de la livraison; 

f) Clause_attributive_de_compétence : une commission de règlement des 

conflits a été instituée par les organisations signataires. Elle fonctionne 

selon les règles prévues par le Code judiciaire en matière d'arbitrage. 
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§ 2. Contrat d'entreprise 

A, Principes généraux 

90. Le contrat d'entreprise est une convention par laquelle une 

personne charge une autre d'exécuter en toute indépendance un ouvrage par 

l'accomplissement de simples actes matériels sans pouvoir de représentation. 

Cela couvre non seulement l'activité des entrepreneurs au sens strict mais 

aussi tous les travaux quelconques de réparation (par exemple, la réparation 

d'une automobile, l'ajustement d'un manteau de fourrure, ... ), l'activité de 

l'avocat, du notaire,_celle du médecin, des coiffeurs et teinturiers, le con­

trat de garage ou de dépannage, l'activité des agences de publicité, etc ... (33). 

1°) Contenu de l'obligation en général et obligation de renseignement 

91, L'obligation mise à charge de· l'entrepreneur est d'exécuter 

ce qu'il a promis. Elle donne lieu en cas de manquement à une action en défaut 

d'exécution de ses obligations. Le contenu de cette obligation et son étendue 

varient de contrat en contrat; sauf pour quelques conventions, ils ne sont pas 

autrement précisés par le législateur mais relèvent de l'appréciation des 

tribunaux. 

Parmi les obligations majeures que tout entr~preneur est t'.enu de respecter, 

figure celle de renseigner Ze contractant. Les tribunaux mettent un vérita­

ble devoir de conseil à charge du prestataire professionnel de services, 

qu'il soit notamment avocat (34), intermédiaire d'assurances (35), médecin 

(36), notaire (37), technicien réparateur (38) ou teinturier (39). 

Les renseignements à fournir concernent la qualité qui peut être attendue 

du service, les risques liés à l'exécution du travail demandé, le mode 

d'emploi et les précautions à prendre dans l'utilisation du service mais 

également les conditions générales auxquelles le consommateur contracte. 
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Les tribunaux se montrent surtout sévères à cet égard envers les spécialistes. 

L'obligation de renseignement reste une obligation de moyen. On appréciera 

l'ampleur de l'information à fournir non seulement au vu des connaissances 

effectives du professionnel mais également par rapport aux connaissances 

qu'il devrait posséder en raison de sa spécialisation plus ou moins grande. 

2°) Validité des dispositions contractuelles limitatives ou exonératoires 

de responsabilité 

92. Sauf intervention exceptionnelle du législateur à l'égard de 

certains contrats d'entreprise, tel le contrat de voyage (voy. infra, n° 101), 

le principe de la liberté des conventions permet à l'entrepreneur de limiter 

ou d'exclure sa responsabilité pour les dommages qui résulteraient de l'inexé­

cution de sa prestation. 

La règle commune trouve à s'appliquer, à savoir que de telles clauses restent 

valides tant qu'elles ne permettent pas à celui qui les fournit de s'exonérer. 

de son dol ou de prive~ le contrat de tout objet (voy. supra, n° 51). 

On a vu cependant que les tribunaux s'efforçaient d'en re!lt::reindre la portée 

au sein des relations de consommation en exigeant qu'elles soient effective­

ment portées à la conna.i,ssance du contractant (voy. supra, n° 35). 

3°) !\PPlication de la garantie légale contre les vices cachés 

93. Le régime de la garantie des vices cachés prévu dans le cadre 

du contrat de vente est avantageux pour le consommateur dar,s la mesure où ce 

dernier ne doit établir aucune faute du vendeur professionnel pour obtenir la 

réparation de son dommage. Un arrêt récent de la Cour de cassation belge re­

lance la question de savoir si l'on peut étendre cette protection accrue 

au contrat d' entrep:t;ise. La solution qu'apportent les tribunaux à cette ques­

tion diffère selon que la prestation de services s'accompagne ou non de la 

fourniture d'un produit. 
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a) Lorsque_la_prestation_du_service_s'accompagne_de_la_!~~~~!!~E~-9~~~ 

12E~9~!! 

L'arrêt de la Cour de cassation du 6 mai 1977 (40) applique les articles 

1641 et suivants à l'ensemble des prestations effectuées par le professionnel, 

alors que le "vice" relève en réalité de la prestation du service et n'affec­

te pas le bien livré. En l'espèce, le vice consistait en une erreur de place­

ment de l'obturateur d'essence d'un véhicule. La solution présente pour le 

consommateur un intérêt pratique évident puisqu'elle lui permet de se préva­

loir à l'égard d'un entrepreneur défaillant de l'obligation de tout profes­

sionnel de fournir une chose exempte de vice. Le professionnel ne pourra 

se décharger de sa responsabilité qu'en démontrant le caractère absolument 

indécelable du vice, ce qui, dans le cadre d'un contrat d'entreprise, se 

présentera rarement dans la mesure où c'est lui-même qui a effectué le 

travail. Le consommateur pourra également faire échec aux clauses exonéra­

toires de responsabilité com,munément stipulées (41). 

Les tribunaux n'étendent pas au contrat d'entreprise seul les articles 1641 

et suivants du Code civil, ce qui, de lege lata, parait d'ailleurs une solu­

tion correcte. On constate néannioins que les tribunaux retiennent dans ce 

cas la notion de vice caché, comme engendrant la responsabilité du presta­

taire de service après l'agrément (42). 

B. Application particulière réparateurs et service après-vente 

94. Pour connaitre les droits et les obligations réciproques 

du consommateur, d'une part et du réparateur, de l'autre, il convient de 

distinguer clairement les conditions auxquelles s'effectuent les répara­

t.i,ons demandées par le consommateur. On constate en effet qu'une grande 

confusion est entretenue dans certains secteurs professionnels à cet égard 

(présentation de contrats d'entretien à titre onéreux couvrant des défauts 

normalement placés sous le couvert de la garantie légale,par exemple}. 
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Trots hypothèses peuvent se présenter 

1°) le consommateur demande l'application de la garantie légale car 

les conditions d'application de celle-ci sont réunies (défaut affectant 

l'usage du produit, bref délai, ... }; en principe, on l'a vu, il n'a pas 

droit à exiger la réparation de la chose défectueuse mais peut préten­

dre à un remboursement partiel ou total (avec, en ce cas, restitution 

de la chose) du prix payé. Seul le juge peut décider que l'indemnisation 

de l'acheteur se fasse en nature et prenne la forme d'une réparation du 

bien. Cette réparation se fait alors aux seuls frais du vendeur. Le con­

sommateur, pour sa part, n'est jamais tenu d'accepter l'offre que lui 

;fa,i,t le vendeur de ré:parer le bien en lieu et place des remèdes prévus 

par la loi: 

2°) la réparation se fait dans le cadre d'une garantie conventionnelle 

liée à l'acquisition du bien et prévoyant ce type de recours comme remède 

au défaut constaté : une telle clause, on l'~ vu, est licite puisqu'elle 

s'avère en réalité, dans l'état actuel du droit positif belge, extensive 

par rapport aux recours prévus par la garantie légale. A ce moment cepen­

dant, les conditions d'administration de la garantie et,partant, les con­

ditions d'exécution de la répa.ration, sont définies par la seule garantie 

du vendeur, notamment quant à la contribution financière exigée et quant 

au délai d'action. Les obligations du réparateur sont alors celles de tout 

réparateur quelconque sur base du contrat d'entreprise qui le lie à l'ache­

teur; 

3°) la réparation se fait dans le cadre d'un contrat d'entreprise pur 

et simple, en dehors du couvert de toute garantie, légale ou convention­

nelle, Il en est ainsi lorsque le défaut constaté n'est pas un vice caché 

au sens des articles 1641 et suivants du Code civil (par exemple, l'usure 

normale d'un véhicule requérant l'entretien de celui-ci) ou lorsque les 

délais d'application de la garantie légale ou conventionnelle sont dépassés. 

La dénomination "service après vente" convient à cette seule hypothèse. 

Le législateur belge n'est pas intervenu pour réglementer le service après­

vente, Il n'existe notamment aucune disposition obligeant le vendeur (ou le 

fabricant) à réparer la chose ou à entretenir celle-ci après la vente, sauf 

dans l'hypothèse de vices cachés. A. défaut de garantie de durabilité des 

produits, rien ne l'oblige non plus à disposer d'un stock suffisant de pièces 
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de rechange au-delà de la période légale - ou conventionnelle - de garantie. 

Les obligations du réparateur dans le cadre du service après-vente sont 

définies par la seule jurisprudence. Elles sont de moyen, de résultat 

ou même de garantie selon les cas. 

Le devoir de conseil est une obligation de moyen: le réparateur qui 

découvre une défectuosité à l'occasion d'une réparation doit en avertir 

le consommateur (43). 

Quant aux règles gouvernant la réparation elle-même, on applique les 

principes dégagés à propos du garagiste celui-ci est tenu àe réparer 

la voit11re correctement et c'est là une obligation de résultat (44). 

Il ne peut s'exonérer de sa responsabilité en cas de réparation défec­

tueuse ou incomplète qu'en apportant la preuve soit d'un cas de force 

majeure, soit dU consentement du client à n'effectuer qu 1 une réparation 

partielle et provisoire. Lorsque le même incident se produit à plusieurs 

reprises, le garagiste qui a effectué les réparations sans rechercher 

la cause du mal commet une faute professionnelle (45). 

Lorsque le garagiste s'engage à assGrer l 1 entretien du véhicule il est 

également tenu d'une obligation de résultat (46). Par contre, lorsqu'on 

lui demande d'établir un diagnostic sur l'état d'une voiture, il ne s'agit 

que d'une obligation de moyen (47). 

Il a été soutenu que lorsqu'un contrat d'entretien est conclu pour une 

période déterminée, ce contrat donne l'illusion au client que le bien va 

demeurer en bon état pendant la période prévue et les obligations qui en 

résultent doivent s'interpréter de façon plus stricte, au titre d'obliga­

tion de garantie (48). Le professionnel ne peut dans ce cas prétendre 

que c'était au client à réclamer des entretiens plus fréquents si besoin 

en était. Le contrat d'entretien comporte l'obligation de surveillance 

parfaite de l'installation. 
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95. L'Association des Consommateurs Test-Achats a également 

élaboré un contrat-type pour la réparation et Z 'entretien d'une voiture, 

dont on retient les éléments suivants : 

1°) publicité : insertion dans le contrat de tous documents publici­

ta.i,res, pour autant qu'ils ne limitent pas les droits du client; 

29 ) date d'exécution des prestations : une date doit être fixée; elle 

est de r.i,gueur et vaut comme mise en demeure; 

3°) qualités et défauts : application au contrat d'entreprise du régime 

élaboré pour le contrat de vente en ce qui concerne les défauts apparents 

et cachés (art. 3 à 5). On peut s'étonner de ce mécanisme qui, dans le cas 

d'un contrat d'entreprise, limite les droits du consommateur dans le temps 

obligation de notifier le défaut dans les huit jours ou dans le mois suivant 

le cas alors qu'en droit commun, le consommateur disposerait d'une action en 

responsabilité qui.se prescrit par 30 ans. Ce.désavantage est compensé par 

la possibilité qu'a le consommateur d'obtenir réparation sans avoir à prouver 

la faute du garagiste (obligation de garantie); 

4°) droit de rétention: Le droit de rétention du garagiste en cas de 

non pë:\iement -du prix et à supposer que la réparation ne soit pas défectueuse 

est expressément mentionné (art, 7) i 

5°) établissement d'un devis précis au moment de la remise du véhicule 

et interdiction, pour le garagiste, de modifier ce prix, sauf accord préala­

ble du consommateur. 
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§ 3. Vente, prêt et prêt personnel à tempérament 

A. Clauses réglementées 

96. Plusieurs clauses fréquentes dans les ventes, prêts et 

prêts personnels à tempérament ont retenu l'attention du législateur (49) 

qui en réglemente l'usage : 

1°) la clause de réserve de propriété : elle reste autorisée, mais le 

contrat doit attirer l'attention de l'acheteur sur la portée de la clause 

en reprodlüsant l'article 491 du Code pénal; la revente d'un objet dont la 

propriété est réservée constitue en effet un détournement, passible de sanc­

tions pénales. A défaut de.cette mention, la clause est réputée non écrite 

(art. 4 § 2), On souligne qu'en pratique, la clause de réserve de propriété 

est en grande partie privée de son utilité par les tribunaux qui la décla­

rent inopposable aux autres créanciers de l'acquéreur (50); 

2°) la clause résolutoire expresse ou la clause de déchéance du terme 

est réputée non écrite, sauf lorsqu'elle est stipulée : 

- pour le ca,s où, l'acheteur ou l'emprunteur serait en défaut de 

paiement d'au moins deux échéances ou versements ou d'une som.~e équiva­

lente à 20 % du prix total à tempérament ou du montant du prêt (personnel) 

et ne se serait pas exécuté un mois aprês le.dép6t à la p6ste d'une lettre 

recommandée contenant la mise en demeure; 

- pour le cas où l'acheteur à tempéra.ment aliénerait l'objet avant 

le paiement du prix ou en ferait un usage contraire aux stipulations du con­

trat, alors que le vendeur se serait réservé la propriété de l'objet en se 

conformant à l'~_rticle 4 § 2 (art. 10, § 1; art. 19; art. 19 octies, § 1); 

3°) les clauses pénales : en principe irréductibles en droit commun 

(C.c., art. 1152), elles le sont exceptionnellement en matiêre de conventions 

de crédit à la consommation; le juge peut, s'il trouve les pénalités ou les dom­

mages et intérêts convenus ou appliqués en cas d'inexécution de la convention 

excessifs ou injustifiés, les réduire d'office ou en relever entièrement 

l'acheteur ou l'emprunteur (art. 10, § 2; art. 19; art. 19 octies, § 2); 
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4°) des limites complémentaires à celles déjà prévues par le droit 

commun (Code judiciaire, art. 1409 à 1412) sont imposées à la saisie 

et à la cession de la rémunération de l'acheteur ou de l'emprunteur à 

tempérament. La rémunération des.enfants mineurs même émancipés est 

incessible et insaisissable du chef des ventes, prêts et prêts person­

nels à tempérament (art. 20). Est par ailleurs déclarée nulle toute 

clause du contrat de louage de services autorisant l'employeur à con­

gédier sans préavis le membre de son personnel dont le salaire ou les 

appointements feraient l'objet d'une cession ou d'une saisie à l'occa-

sion d'une vente, d'un prêt ou d'un prêt personnel à tempérament (art, 21); 

5°) l'usage des lettres de change en représentation d'un contrat de 

prêt personnel à tempérament est interdit (art. 19 bis, § 2); il reste 

néanmoins autorisé dans le cadre des ventes à tempérament et des prêts 

à tempérament; 

6°) l'article 628, 8° du Code judiciaire rend seul compétent ratione loci 

pour connaître de la demande, le juge du domicile de l'acheteur ou de l'em­

prunteur lorsqu'il s'agit d'une demande relative à une vente, à un prêt ou à 

un prêt personnel à tempérament; cette disposition est impérative (Code jud., 

art. 630). 

B. Techniques de contrôle et de répression 

1°) contrôle administratif 

97, La loi du 9 juillet 1957, complétée par celle du 5 mars 1965, 

soumet à agrément préalable la pratique du finan8ement des opérations à 

tempérament. Toutes les personnes, physiques ou morales, qui, habituellement, 

à titre principal ou à titre accessoire, (i) pratiquent des ventes à tempé­

rament sans recourir au financement par un tiers, (ii) consentent des prêts 

à tempérament, (iii) interviennent dans le financement des ventes à tempé­

rament en remettant au vendeur une pa.rtie du prix de l'objet ou du service 

soumis à la loi, moyennant cession de ses droits, (iv) consentent des prêts 

personnels à te~pérament1 doivent obtenir l'agrément par le ministre des 

affaires économiques. 
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L'octroi de l'agrément est subordonné à diverses conditions relatives à 

la qualité professionnelle du candidat ainsi qu'à sa solidité financière 

(art. 24). Faculté doit être laissée aux fonctionnaires qualifiés de pren­

dre connaissance des contrats conclus avec la clientèle et de tous doclITnents 

utiles, en rapport avec ces contrats. 

L'agrément peut être retiré; le retrait, temporaire, empêche la poursuite 

de l'activité mais est sans effet sur la validité et l'exécution des contrats 

en cours (art. 25, § 1). 

La loi organise en outre l'inscription sur une liste des personnes qui effec­

tuent des ventes ou des prestations de.·· services dont le paiement du prix donne 

lieu à une opération soumise à la loi et qui comporte le financement par un 

tiers (art. 26). 

2°) Sanctions civiles particulières 

98. La lég.i,slation applicable au crédit à la consommation tranche 

par rapport au droit commun dans le choix de sanctions civiles spécifiques 

destinées à accroitre l'efficacité des principes énoncés, On a déjà souligné 

la faculté :i;-econnue au juge de réduire les montants des pénalités ou des dom­

mages et intérêts prévus pa:i;- les clauses pénales. Le non-respect, par le 

vendeur ou le prêteur, de la plupart des conditions légales relatives à la. 

formation du cont-r:·at, (voy. supr.'.':_, n° 66) entraine non la nullité de ce der­

nier mais la"•réduction de plein droit des obligations de l'acheteur au 

prix d'achat au comptant de l'objet ou du service ou de celles de l'emprunteur 

au montant nominal du prêt, le bénéfice de l'échelonnement des paiements ou 

versements étant maintenu (art. 8, art. 17 et art. 19 quinquies). Une sanct.iot). 

analogue est prévue en cas de dépassement des maxima des taux de chargement 

fixés par arrêté royal de même qu'en cas de dépassement des délais maxima 

f~xés pour la durée du crédit accordé (51). Il en est enfin ainsi en cas 

aropérations conclues par une personne non agréée ou non inscrite ou dont 

l'agréation ou l'inscription a été reti~ée (art. 27). 
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i 'article 1907ter du Code civil offre à l'emprunteur un recours exceptionnel ----------------------------- -

en cas d'usure. Il prévoit que "sans préjudice de l'application des dispo­

sitions protectrices des incapables ou relatives à la validité des conven­

tions, si, abusant des besoins, des faiblesses, des passions ou de l'igno­

rance de l'emprunteur, le prêteur s'est fait promettre, pour lui-même ou 

pour autrui, un intérêt ou d'autres avantages excédant manifestement l'in­

térêt normal et la couverture des risques du prêt, le juge, sur la demande 

de l'emprunteur, réduit ses obligations au remboursement du capital prêté 

et au paiement de 1 'intérêt légal. La réduction s'applique aux paiements 

effectués par l'emprunteur, à condition qüe la demande soit intentée dans 

les trois ans à dater du jour du paiement" .. 

Cette disposition, qui s'applique à tous les prêts consentis et non aux 

seuls visés par la législation de 1957, constitue, on le notera, la seule 

illustration légale de la théorie jurisprudentielle de la lésion qualifiée 

(voy. supra, n° 39). 

3°) Sanctions pénales 

99. La loi du 9 juillet 1957, modifiée par les lois des 5 mars 

1965 et 8 juillet 1970, sanctionne pénalement une série de violations, notam­

ment la pratique des opérations concernées sans l'agrément requis, le recours 

au prêt pe:r;sonnel à tempérament pour financer l'acquisition d'un meuble corpo­

rel ou d'un sedrice soumis à la loi, le fait de faire souscrire des effets de 

commerce en représentation d'un prêt personnel et la non-restitution de l'a­

compte lorsque l'acheteur exerce son droit de repentir (art. 29 et 29 bis). 

L'usure, au sens de l'article 1907 ter du Code civil, se trouve également 

réprimée pénalement (Code pénal, art. 494), 
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C, Projet de loi réglementant les conventions de crédit à la consommation 

100. Sur le plan des clauses insérées dans les conventions de 

crédit à la consommation, le projet de loi annoncé contient les nouveautés 

suivantes : 

1°) est nulle de plein droit toute convention prévoyant que le prix d'une 

convention de crédit à la consommation s'acquitte valablement par la dation 

des biens que le débiteur produit en exerçant son travail, son ouvrage ou 

son industrie par l'utilisation de la chose acquise; 

2°)-une procédure spéciale est instaurée qui permet aux souscripteurs de 

contrats de créd~t à la consommation, engagés par ailleurs dans les liens de 

contrats de travail ou d'emploi, d'obtenir la· suspension du paiement des 

sommes dues, en présence de certaines circonstances : maladie, accident, 

grève, chômage, fermeture d'entreprise; 

3~) l'émission de lettres de change et la souscription de billets à ordre 

sont interdites de manière générale à propos des conventions de crédït à la 

consommation; 

4°) le juge du domicile de l'acheteur, du locataire, de l'emprunteur, du 

bénéficiaire du service, du titulaire du bon d'achat, d'une carte d'achat, ou 

d'une cè\rte de crédit est rendu compétent pour les demandes relatives à une 

convention de crédit à la consommation. 

§ 4. Contrat de voyage 

101. Les dispositions de la c.c.v. concernent de multiples 

clauses habituellement prévues dans les conditions générales des tours­

opérateurs ou organisateurs de voyage et dans celles des agences de 

voyages : 
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a) la responsabilité des uns et des autres se trouve déterminée en 

mê.me temps qu'est interdite toute clause dérogatoire au régime prévu par 

la Convention dans un sens défavorable au consommateur (art. 31) (52). 

L'intermédiaire de voyages n'est tenu que d'une obligation de moyen; 

il répond seulement des fautes commises dans l'exécution de ses obliga-· 

tions propres; la preuve de la faute appartient au client (art. 22). 

L'organisateur, pour sa part, répond de tout le préjudice causé aux 

voyageurs en raison de l'inexécution totale ou partielle de ses obli-

ga,tions d'organisation sauf s'il prouve qu'il s'est comporté en organisa­

teur de voyages "diligent" (art. 13). Il répond aussi des tiers auxquels 

il fait appel (transp9rteurs, hôteliers,, .. ) sauf s'il prouve qu'il s'est 

montré diligent dans le choix de ces tiers (art. 15). L'obligation reste 

donc de moyen, mais la charge de la preuve repose sur le professionnel 

qui doit établir sa diligence. Les clauses visant à déplacer sur le con­

sommateur le fardeau de la preuve de la diligence mis à charge du profes­

sionnel sont également interdites (art. 31). Le voyageur se voit accorder 

le bénéfice d'une action directe contre le tiers responsable du dommage 

lorsque ce tiers a été chargé par l'o:i;-ganisateur de certaines prestations 

(art. 15, § 4) . 

On relève que les tribunaux se mont;i:-ent en pratique plus rigoureux que le 

législatem;- puisqu'ils qualifient habi tuellernent les obligations de 1 'agence 

de voyages d'obligations de réE;ul tat dont l'agence ne peut s'exonérer qu'en 

apportant la preuve d'une cause étrangère libératoire. Cette jurisprudence, 

antérieure à l'entrée en vigueur de la c.c,v. (53), parait se maintenir depuis 

(54) ; 

b) les clauses stipulant la cession à l'organisateur ou à l'intermédiaire 

du bénéfice des assurances contractées pa:i;- le voyageur sont prohibées (art. 

31) ; 

c) les multiples conditions de résiliation et d'annulation du contrat 

par les parties respectives sont précisées de même que les conditions de 

modification :des termes du contrat et principalement de l'itinéraire et 

des pri,x, 
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concernant plus précisément les clauses de révision des prix, la c.c.v. dis­

pose en son article 11, 1° que "l'organisateur de voyages ne peut obtenir 

d'augmentation du prix global, si ce n'est pour variation dans les cours 

du change ou dans les tarifs des transporteurs et à la condition que cette 

faculté ait été prévue dans le document de voyage". De toute façon,une 

hausse supérieure à 10 % donne au voyageur le droit de résilier le contrat 

sans indemnité et en obtenant restitution de toutes les sommes payées à 

l'organisateur (art. 11, 2°). 

§ 5. Contrat de construction d'habitations et de vente d'habitations à 

construire ou en voie de construction 

102. En plus de conditions relatives à la formation et à la 

présentation du contrat (voy. supr~, n° 71), la loi du 9 juillet 1971 

- rend impératives les dispositions du Code civil relatives à la vente 

et au louage d'ouvrage ou d'industrie (art. 3 et 13); 

- interdit les clauses de réserve de propriété (art. 4 et 13); 

- organise le transfert de propriété au fur et à mesure de l'incorpora-

tion des matériaux au sol et le transfert des risques au plus tôt lors de 

la réception provisoire (art. 5 et 13); 

- interdit les clauses dérogatoires au régime de garantie prévu par le 

Code civil et par l'article 6 de cette même loi (art. 13); 

- fixe les modalités de révision du prix (art. 8; A.R. 21 octobre 1971, 

art. 1) ; 

- et interdit les clauses de rachat (art. 11). 

§ 6. Contrat d'enseignement payant par correspondance 

103. Les articles 23 et 24 de la loi du 5 mars 1965 contiennent 

quelques dispositions impératives applicables aux contrci.ts d'enseignement 

offerts par correspondance et contre rémunération. Ces dispositions con­

cernent les clauses relatives au mode de paiement des cours proposés (li­

mitation du montant de l'acompte exigé et contrôle du calendrier des paie­

ments) et fixent à un an la durée maximum du contrat. 
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§ 7. Contrat d'assurances 

104, Le secteur des assurances connait, depuis l'entrée en 

vigueur de la loi du 9 juillet 1975 relative au contrôle des entreprises 

d'assurances et de son arrêté d'exécution du 12 mars 1976, une réglemen­

tation d'ensemble des diverses branches qui relèvent de la pratique des 

assurances. A la veille de l'adoption de cette loi, trois branches seule­

ment faisaient l'objet d'un contrôle en Belgd_,_que : l'assurance-vie, l'as­

surance R,C automobile et l'assurance contre les accidents du travail. 

La législation en vigueur soumet les entreprises d'assurances à un con­

trôle "matériel" des conditions contractuelles ou polices. Celles-ci 

doivent être communiquées, lors de la demande d'agrément nécessaire à 

la pratique de l'assurance de même qu'en cours d'activité, à un orga­

nisme administratif - l'Office de contrôle des assurances - qui statue 

tant sur leur présentation que sur leur contenu. Les clauses et les con­

trats doivent, sous peine de nullité, se conformer aux règles légales; 

l'arrêté royal d'exécution du 12 mars 1976 stipule que "les conditions 

générales et particuliè:i::·es des contrats ne peuvent contenir aucune cLrn­

se de nature à porter atteinte à l'équivalence des engagements de l'assu­

reUl:; et ceux du p1,·eneui:" (art. 21). 

On note encore qu'à la différence des autres secteurs d'activités cités, 

le législateur a prévu d'associer les consornm~teurs à la définition des 

contrôles établis dans le domaine des assurances. Des représentants des 

consommateurs siègent en effet au sein de la Commission des assurances, 

organe consultatif mis en place par la législation de 1975 et déclarée 

compétente notamment pour émettre un avis sur le contenu et la présenta­

tion des polices d'assurances utilisées par les compagnies exerçant une 

activité en Belgique. 
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§ 8. Contrats de distribution de l'énergie électrique, du gaz, de l'eau 

et des télécommunications. 

105. Ces contrats - dont la nature réglementaire a été affirmée 

par le Conseil d'Etat mais reste controversée devant les juridictions ordi­

naires (55) - voient leur contenu déterminé par de multiples instruments, 

tantôt législatifs ou réglementaires, tantôt conventionnels. 

S'il en résulte une certaine uniformisation en matière tarifaire et l'exis­

tence de contrôles rigoureux sur les prescriptions de sécurité liées aux 

activités de distribution concernées, la liberté des distributeurs reste 

le principe en ce qui ?oncerne les conditions de distribution non techniques 

et les conditions commerciales autres que tarifaires. Celles-ci restent éla-­

borées sans consul ta tion aucune des· consommateurs; sauf pour le service de 

la correspondance par téléphone, réglé par voie d'arrêté royal, elles diffè­

rent parfois de façon très sensible d'une partie à l'autre du territoire. 

Une importante étude réalisée par le Centre de droit de la consommation de la Fa-­

cul té de droit de l'Université Catholique de Louvain (LLN) pour le compte de 

l'Association des Consommateurs Test-Achàts a dénoncé le caractère illicite 

de certaines clauses utilisées dans ces secteurs, en même temps qu'elle a 

souligné le caractère abusif ou démesuré de plusieurs dispositions (56). 

Parmi celles-ci, on cite principalement les clauses relatives aux délais de 

raccordement, à la responsabilité du distribu.teur pour rupture accidentelle 

de l'alimentation, aux procédures de redressement de comptes résultant d'er­

reurs matérielles ou de défaut de fonctionnement des instruments de mesure 

et à la suspension de fournitures décidée en cas de défaut de paiement par 

l'abonné de ses factures. 

Une évolution jurisprudentielle intéressante doit, à propos de la licéité 

de ces dernières clauses, être signalée. A deux reprises récemment, les 

tribunaux ont fait application de la théorie de l'abus de droit dans le 

chef d'un distributeur utilisant la sanction habituellement 

prévue dans les contrats de distribution en vigueur et qui consiste à 

suspendre la fourniture du service à l'usager en défaut de paiement. 

Cette suspension est déclarée abusive au motif soit qu'elle n'est pas 
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précédée d'avertissements suffisants au consommateur (absence de mise 

en demeure) (57), soit qu'elle s'avère susceptible d'entraîner un pré­

judice hors de proportion avec l'avantage qu'en retire la société de 

distribution (58). 

§ 9. Contrat de bail 

106, Le contrat de bail o~ louage de choses est régi par les 

articles 1709 et 1711 à 1762 bis du Code civil (59) et par la loi du 23 

décembre 1980 (60) réglant temporairement les baux. et autres conventions 

concédant la jouissance d'un immeuble. Les dispositions du Code civil 

sont pour la plupart supplétives et les parties sont libres de convenir 

de ce qu'elles désirent. Dans la pratique, deux contrats-types sont surtout 

utilisés : l'un établi pa,r l'Office des Propriétaires (61), l'autre par 

l'~ssociation des Consommateurs Test-Achats. L'examen de ces deux contrats­

types n'est pas réalisé ici car il exigerait au préalable une étude appro­

fondie du contrat de bail, ce qui dépasse nos préoccupations. Il paraît 

néannioins utile d'examiner brièvement trois domaines importants qui sont 

réglementés au px;-ofit du locataire et de façon impérative; l'état des 

lieux, l'indexation du loyer, et les conditions de résiliation du bai.l 

(prorogation légale). 

A. Etat des lieux 

107. L'article 1731 du Code civil édicte une présomption en 

faveur du locataire. Il dispose en effet qu'en l'absence d'état des li.eux, 

le locataire est censé avoir reçu les biens dans l'état où ils se trouvent 

à la, fin du bail. Cette disposition a été insérée dans le Code ci vil (62) 

pour, ;Lnviter le bailleur à faire dresser un état des li.eux. Ce dernier 

est cependant autori.sé à ;!;aire la preuve contraire par toutes voies de droit. 

Un problème subsiste en ce qui concerne les clauses par lesquelles le loca­

tai·re reconnaît a voix: reçu le bien en parfait état. La majorité des auteurs 

et des juges (63) considère que de telles clauses sont valables et lient 

le preneur (64). Il est cependant utile de préciser que le preneur ne sera 
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lié par cette clause que s'il n'a pas fait usage de la faculté prévue par 

l'article 1731 d'exiger un état des lieux détaillé, quelles que soient les 

dispositions du bail, pendant le.premier mois d'occupation. 

B. Indexation des loyers 

108. La loi du 23 décembre 1980, qui s'applique à tous les 

contrats à titre onéreux concernant la jouissance d'un immeuble, ses 

dépendances et le mobilier dont il est équipé (art. 1) mises à part cer­

taines exceptions (65) 1 dispose que les clauses de majoration de loyer 

ne sont applicables que jusqu'à un maximum de 6 % du loyer actuel (66) 

pour l'année 1981 (art. 2 § 1). Il en va de même en cas de renouvelle­

ment de bail, même si les parties changent de "qualité ou d'identité" 

(art. 3). Seul le bail conclu avec un nouveau locataire permet au bail-

leur de fixer librement le montant du loyer. Le juge de paix peut néan­

moins accorder une augmentation du montant du 1oyer dans deux cas 

lorsque le bailleur a, avec l 1 accord du locataire, effectué des travaux 

.d'amélioration du bien et lorsque la situation sociale des parties le 

justifie (art. 2, § 2). 

C, Prorogation légale 

109. L'article 4 de la même loi fait bénéficier le preneur 

d'une prorogation légale jusqu'à fin 1981 tant à l'égard de son bailleur 

qu'à l'égard d'un éventuel acquéreur. Le bailleur - ou l'acquéreur - ne 

peut résilier le bail que dans les trois cas suivants : en cas de manque­

ment grave du preneur, s'il désire oècuper lui-même ou faire occuper par 

des proches le bien loué et en cas de démolition et reconstruction. Dans 

les deux derniers cas le bailleur doit cependant donner congé par lettre 

recommandée et en observant les délais convenus ou d'usage. Pour sa part, 

le preneur peut toujours mettre fin au bail pour autant qu'il notifie le 

congé par lettre recommandée et qu'il respecte les délais convenus ou 

d'usage, 
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§ 10.Vente par correspondance 

110. Le Groupement des Entreprises de Vente par Correspondance, 

qui réunit la grande majorité des entreprises de vente par correspondance du 

pays, a élaboré un code de déontologie que ses membres s'engagent 

ter. 

à respec-

Le code ne contient guêre de dispositions originales, se limitant le plus 

souvent à rappeler quelques applications des principes fondamentaux de 

loyauté, relativement à l'utilisation des fichiers d'adresses, à l'inter­

diction des envois forcés, à la clarté et à la précision des offres, à 

l'indication des prix et des frais annexes, à la procédure de recouvrement 

des créances ainsi qu'à certaines offres promotionnelles. On sait pa:c ail­

leurs que les consommateurs, nullement associés à l'élaboration du code, 

restent écartés de son interprétation actuelle ainsi que des structures de 

surveillance mises en place. Le Group~ment res~e d'ailleurs três peu connu 

du public. 

On signale néanmoins les deux disposi t.ions sui vantes, dans la mesure où elles 

représentent un gètin effectif pour 1' acheteur : 

- faculté de retourner le produit au vendeur, dans les délais spécifiés 

sur le bon de commande, même en cas d'insatisfaction pour une raison étran­

gère à la responsabilité du vendeur et avec maintien d'un droit au rembour­

sement total ou à l'échange; 

- en cas de délai de livraison anormalement long, les membres du Groupe­

ment s'engagent à en avertir le client et à lui laisser la possibilité d'an­

nuler sa commande, 
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CHAPITRE IV. SYNTHESE 

111. Dans la synthèse, on s'efforce de dégager les traits 

dominants du traitement des clauses abusives envers les consommateurs 

en droit belge (section 1) et de tracer ensuite les lignes de force 

des initiatives à attendre dans ce domaine du droit de la consommation 

( section 2) . 

Section 1. Traits dominants du traitement des clauses abusives en droit 

112. Le traitement des clauses abusives présente, au regard 

de l'analyse du droit belge existant, les traits dominants qui suivent: 

A. La protection du consommateur, au sens où on a défini cette large préoc­

cupation dans l'introduction de la présente étude,n'est en général pas per­

çue comme un objectif distinct des interventions tant du législateur que 

des t.r•ibunaux : 

1°) de multiples dispositions visant à accroître l'information du consom­

mateur et à le protéger contre l'usage de méthodes de vente abusives relè­

vent d'une législation - la loi du 14 juillet 1971 sur les pratiques du com­

merce - dont le caractère est essentiellement commercial et l'objet principal 

lié à la réglementation des rapports de concurrence entre professionnels. 

Si elle utilise le terme "consommateur" - et ce exceptionnellement 

article 2 -, cette législati~h n'en donne aucune définition; 

en son 

2°) les instrwnents à vocation large utilisés par les tribunaux en vue 

d'améliorer le processus de communication d'informations entre les parties 

contractantes (fondement d'une obligation de renseignement sur la base du 

dol ou de la culpa in contrahendo, contrôle de l'acceptation effective des 

termes du contrat). ae même que ceux mis en place pour sanctionner les abus 

affectant soit l'ensemble du contrat (théories du contrat d'adhésion, de la 

lésion qualifiée et de l'abus de droit), soit certaines de ses clauses (clau­

se pén<'l.le, clause exonératoire de responsabilité) ne sont pas particuliers 

aux transactions liant un consommateur et un professionnel. Ils trouvent à 

s'appliquer à tous les contrats
1
quelle que soit la qualité des parties en 

présence; 
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3°) la réglementation des clauses relatives au prix de la transaction 

(obligation de normalité du prix, détermination des conditions de révision 

des prix conventionnels) poursuit un objectif macro-économique qui dépasse 

t:i;-ès larg.ement la protection des consommateurs; les instruments de cette 

politique ne présentent pas un intérêt majeur pour l'acheteur individuel. 

Parmi l'ensemble des interventions décrites ci-dessus, seules les initia­

tives du législateur prises en faveur des acheteurs et des emprunteurs à 

tempérament peuvent être considérées, malgré leurs lacunes, comme relevant 

d'une politique effective de promotion des intérêts des consommateurs. Sur 

le plan de l'action des tribunaux, on isole l'extension qui a été réalisée 

des responsabilités des fabricants, distributeurs, vendeurs et prestataires 

professionnels au regard de la garantie légale contre les vices cachés dans 

les transactions de consommation. 

B. Le contrôie reste marqué du souci prioritaire de sauvegarder le pY'incipe 

de i 'autonomie de la volonté des par-ties, l'essentiel consistant moins à s ~ in­

terroger sur l'équilibre du contenu du contrat ,p1e sur la façon dont ce der­

nier a été porté à la connaissance ~u contractant: critère de la ''connais­

sance effective" des conditions générales retenu par les tribunaux, accrois­

sement du formalisme, recherche de techniques visant à préserver la réflexion· 

des contractants, contrôle des méthodes de ventes, règles d'étiquetage et 

d'indication des prix, ... ; les sources d'abus externes paraissent avoir davan­

tage retenu l'attention du législateur et des tribunaux que les risques d'abus 

internes affectant le contenu lui-même du contrat. 

c. fJ(, des efforts importants peuvent être constatés dans le sens d'un accroisse­

ment de l'information du consorrmateur, l'obligation de renseignement qui se dé­

gage ainsi n'en continue pas moins à avoir des contours très imprécis et un 

effet limité : 

1°) la communication d'informations au consommateur continue, sauf excep­

tions, à dépendre de l'initiative volontaire, individuelle et libre, du pro­

fessionnel; 

2°) la réglementation de l'information, lorsqu'elle est prévue, par exemple 

en matière de publicité, reste caractérisée par une approche essentiellement né­

gative : il s'agit davantage d'interdire de dire faux q~e de requérir de dire 

vrai; 
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3 9 ) ~ucun lien direct et Glair n'est établi par le législateur entre 

le défaut d'information et la sanction de ce dernier sur le plan de lare­

lation contractuelle dont le consommateur fait partie; 

4°) lorsqu'elle est rendue obligatoire, l'information concerne davantage 

les qualités et les caractéristiques du produit, objet de la transaction, 

que les termes juridiques qui définissent les droits et les obligations des 

parties au sein de la relation; 

5°) la jurisprudence a certes étendu de façon significative le champ 

d'application d'une obligation positive de renseignement portant notamment 

sur les conditions contractuelles mais ces décisions, d'ailleurs controver­

sées, restent marquées par une très grande diversité de fondement et de 

moyens, source elle-même d'insécurité juridique pour les parties et de confusion 

pour le consommateur l'effet préventif à en attendre ne peut donc être 

que restreint; 

6°) le consorrmateur ne dispose le plus souvent d'aucune information sur 

la légalité des clauses ou des conditions générales qui lui sont présentées 

il peut en résulter un détournement complet de la portée de l'obligation de 

renseignement, le consommateur se trouvant amené à tenir telle clause qui 

lui est soumise comme la seule source de protection légale alors que des 

droits plus avantageux lui. sont reconnus par le droit commun. L'offre au 

consommateur de documents de garantie présentés comme constitutifs d'un 

avantage complémentaire alors qu'en réalité ces clauses s'avèrent pour 

la plupart restrictives par rapport à la responsabilité du droit commun 

de la garantie légale contre les vices cachés constituent un exemple ma­

nifeste d'un tel effet trompeur. 

D. Les dispositions législatives ou réglementaires ainsi que les cons-tl--uc­

tions jurisprudentielles qui trouvent à s 1app-Uquer présentent surtout un 

caractère vertical (ou à vocation spéciale) plutôt qu'horizontal (ou à vo­

cation générale) : elles contrôlent les modes d'information du consommateur 
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ainsi que l'usage de certaines clauses au sein de contrats spécifiques sans 

chercher à mettre en place les mêmes mécanismes d'information ou à interdire 

ou à limiter l'usage des mêmes clauses dans l'ensemble des conventions con­

clues par les consommateurs. 

E. A la différence des multiples interventions en ce sens survenues à l'étran­

ger> ces dernièr>es années, il n'existe guère de contrôle législatif ou régle­

mentaire général de l'abus dans les contrats. Ainsi, sur le plan des modes de 

conclusion des contrats, la loi du 14 juillet 1971 sur les pratiques du com­

merce ne fournit aucun instrument général qui permette de sanctionner tous 

actes quelconques portant atteinte aux intérêts des consommateurs, alors 

qu'elle le fait sur le plan de la concurrence déloyale (voir son article 54). 

Quant aux principes de droit susceptibles d'être utilisés par les tribunaux pour 

contribuer à l'instauration d'un tel contrôle général - contrat d'adhésion,· 

lésion qualifiée ou abus de droit,:- , ils ne reçoivent pas d'application si­

gnificative dans le cadre des contrats. liant consomma-teurs et professionnels. 

F. Le traitement en vigueur laisse subsister dans les rapports de consommation 

bon nombre de clauses pourtant tenues pour abusives dans le cadre des législa­

ti'.ons étrangères ou des.propositions européennes en la matière: les abus com­

munément dénoncés proviennent soit du caractère supplétif des dispositions du 

Code civil - le professionnel prive le consonunateur de certains droits ou ins­

truments de protection prévus par le droit commun (par exemple, clause relative 

au délai de livraison, au transfert de propriété, aux révisions de prix, à la 

garantie légale contre les vices cachés, à la responsabilité, à la compétence 

de tribunaux ... ) - soit des lacunes mêmes du droit en vigueur (par exemple, 

clauses déterminant les conditions d'administration de la garantie ou du ser­

vice après-vente) (2). 
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G. Le système de contrôle en place fonctionne essentiellement a posteriori 

et requiert, pour être mis en route, une initiative individuelle du consom­

mqteur lésé: on souligne sans aucun doute ici la faiblesse majeure d'un 

système qui continue à fonctionner sur la fiction que constitue, aux yeux 

des consommateurs, l'accès aux modes traditionnels de règlement des conflits 

définis par le système judiciaire. 

H. La diversité des recours disponibles, outre qu'elle est facteur d'insécu­

rité Juridique p9ur les partenaires en présence, est source d'une grande con­

fusion et incertitude pour le consommateur quant aux résultats d'une éventuel­

le action en justice; le caractère inadéquat de certains des recours prévus 

n' enga,gera d'ailleurs pas l'individu à agir : ainsi a-t-on souligné que l'ache­

teur ne trouvait pas toujours son intérêt dans l'annulation du contrat mais 

pouvait y préférer la seule annulation des clauses litigieuses ou la réduction 

d'une partie de ses engagements; souvent, le consommateur individuel n'a pas 

même accès au système de répression prévu, comme dans l'hypothèse d'une transac­

tion conclue en violation de l'une des disfositions de la loi du 14 juillet 

1971 relative à l'information du consommateur, à la publicité ou aux méthodes 

de vente. 

J. Les consommateurs ne sont nullement associés à la définition et à l'o:ppli­

cation des contrôles en virueur; le domaine des assurances constitue la seule 

exception à cet égard, des représentants des consommateurs siègeant au sein 

de la Comm.i,ssion des Assurances, • comp~tente pour émettre un avis sur 

le contenu et la présentation des polices d'assurances appliqués par ürn 

compagnies exerçant une activité en Belgique. 

K. A la différence de plusieurs pays étrangers, la Belgique ne connatt ni 

administration compétente pour négocier la rédaction de codes de déontologie 

Ou de contrats-types avec les groupements professionnels représentatifs de 

certains secteurs de l'économie, ni initiatives volontaires tendant à la né­

gociation colledtive et paritaire de tels accords entre les organisations de 

consommateurs et certains groupements professionnels. Hormis l'annonce ré­

cente de la conclusion d'un accord paritaire dans le domaine du meuble, le 
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marché belge ne connait, en dehors des conditions générales soumises par 

les milieux professionnels eux-mêmes, _que les quatre contrats-types pro­

posés par l'Association des Consommateurs Test-Achats à ses membres et 

destinés davantage à être opposés.aux conditions générales du profes­

sionnel qu'à servir de base à la négociation d'un accord collectif. 

Section 2. Eléments d'une réforme 

113. Etant donné l'importance de la problématique des clauses 

abusives pour le mouvement visant à une promotion plus effective des inté­

rêts des consommateurs à l'égard de leurs partenaires économiques, il y a 

tout lieu de penser que des développements importants sont à attendre dans 

ce domaine. 

On a déjà signalé qu'un avant-projet de loi modifiant la loi du 14 juillet 

1971 sur les pratiques du commerce contenait, parmi ses disposi tion_s, une 

proposition de réglementation des clauses abusives en Belgique. 

Le projet envisagé reste cependant partiel et prête à de nombreuses cri'tiques 

il ne met en place aucun instrument de contrôle des abus externes susceptibles 

d'affecter la relation entre le consommateur et le professionnel; il ne permet 

aucune sanction d'un abus interne affectant l'ensemble du contrat et n'instaure 

de contrôle qu'au ni veau de certaines cl a.uses particulières; la liste qu'il dres­

se des clauses tenues pour abusives, de natu~e limitative, reste très incomplète 

au regard des traitements définis dans les pays voisins; l'intégration même de 

ces dispositions au sein d'une législation essentiellement commercialiste qui~ 

pour établir la responsabilité nouvelle des professionnels à l'égard des con­

sommateurs dans le domaine des condi tians contractuelles, fera nécessairement 

appel à des critères de loyauté ou d'honnêteté en usage dans le monde profes­

sionnel, est source d'une grande ambiguïté; le proje.t ne se prononce guère 

sur les conditions de validité ou d'efficacité des instruments nouveaux de 

contrôle mis en place à la suite d'initiatives volontaires, tels les contrats­

types ou les conventions collectives; aucun processus d'association des inté-
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ressés, professionnels et consommateurs, n'a enfin été prévu. 

114, On ne peut, dans le cadre du présent rapport, détailler ce 

que serait le contenu idéal de la réforme à entreprendre;.'l'analyse est en­

core à faire, On a cependant,dans un article récemment publié, dégagé les 

orientations principales d'une telle réforme (3). On voudrait, en conclusion 

de notre contribution, livrer ces éléments à la réflexion du lecteur. 

§ 1. Au niveau de l'information du consommateur 

115. L'information du consommateur sur les conditions auxquelles 

il contracte permet d'améliorer, dans une certaine mesure,sa position à l'égard 

du professionnel. Plusieurs aménagements dont certains s'inscrivent dans le 

cadre général d'une politique visant à accroitre l'information des consomma­

teurs peuvent être suggérés : 

a) confirmation par une disposition légale d'une obligation générale et 

positive de renseignement dans le cadre des relations de consommation liant 

professionnels et consommateurs : une telle disposition pourrait trouver son 

fondement unique dans le principe de la bonne foi qui impose aux parties con­

tractantes de coopérer dans la formation et l'exécution du contrat; le légis­

lateur belge s'inspirera utilement à cet égard du texte de l'article 3 de la 

loi suédoise de 1971 sur les pratiques du commerce, telle qu'amendée en 1976 

( 4) ; 

b) renforcement du formalisme de certains contrats (ceux couvrant des pres­

tations complexes et se prolongeant dans le temps tels les contrats d'assuran­

ce et d'assis tance) ou des conventions conclues dans le cadre de cer.taines 

méthodes de vente (telles les opérations à tempérament, les ventes par corres­

pondance, les ventes à domicile, les ventes itinérantes, les ventes par télé­

phone ou par la voie de la télématique, ... ); 
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c) recherche ou extension de mécanismes visant à préserver la réflexion 

des contractants : un meilleur mûrissement du consentement de l'acheteur 

pourra être atteint soit en offrant à ce dernier, après la signature du con­

trat,un délai de réflexion pendant lequel il pourra revenir sur son engage­

ment, soit en aménageant avant la conclusion du contrat, un délai de réflexion 

impératif évitant l'extorsion d'un consentement précipité (technique du con­

trat préliminaire ou avant-contrat, mécanisme de l'offre préalable obligatoire, 

... ) . 

§ 2. Au niveau du contenu du contrat 

116. Les diverses initiatives visant à accroitre l'information du 

consommateur sur les engagements qu'il souscrit n'empêchent pas les abus lors-

que le déséquilibre entre les parties est tel que, même informé, le consomma-

teur n'a pas la possibilité de négocier le contrat. Il est alors indispensable 

de dévèlopper un contrôle du contenu de la relation. 

Le système de contrôle à définir ici nous parait àevoir faire appel à plusieurs 

instruments, généraux et spécifiques, verticaux et horizontaux, impératifs et 

volontàires, individuels et collectifs. Chacun d'eux constituera l'élément, né­

cessaire mais non suffisant, d'une politique générale visant à protéger les in­

térêts écenomiques et juridiques des consommateurs par l'établissement d'un 

meilleur équilibre entre les situations respectives des partenaires du rapport 

de consommation: 

a) la base du contrôle doit consister en une disposition législative géné­

rale sanctionnant de manière expresse le caractère abusif d'un contrat ou d'une 

clause qui traduirait un déséquilibre inacceptable entre 1-es parties; le fonde­

ment d'une telle disposition pourrait être utilement trouvé dans la théorie de 

la lésion qualifiée. Celle-ci devrait en effet permettre de sanctionner tant 

certaines clauses part~culières du contrat que le contrat considéré comme abu­

sif dans son ensemble : 
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- soit qu'il contienne plusieurs clauses devant elles-mêmes être 

tenues pour abusives; 

- soit que la juxtaposition.de plusieurs clauses entraine un profond 

déséquilibre d'ensemble entre les droits et les obligations réciproques des 

parties, alors même qu'aucune clause ne peut être tenue distinctement comme 

abusive (par exemple, dans une vente ou un'prêt à tempérament, la présence 

simultanée d'une clause pénale, d'une clause fixant des dommages et intérêts 

moratoires, d'une clause de non opposabilité des exceptions aux tiers, d'une 

clause d'attribution de juridiction, ... ); 

- soit que les conditions dans lesquelles la convention a été conclue ré­

vèlent l'intention du pro:fessionnel de pro fi ter de la situation d'infériorité, 

de faiblesse ou d'ignorance du consommateur pour obtenir l'accord de ce dernier 

(usage de petits caractères, visites répétées à domicile, connaissance de la 

situation financière défaillante du consommateur, spéculation sur l'inexécu­

tion du contrat, ... ); 

b) le contrôle des clauses abusives ne peut être atteint par le seul 

recours à une disposition de caractère général. Il convient, à titre com­

plémentaire, de recommander l'élaboration d'une "black list" de clauses 

tenues pour abusives "perse" et partant interdites dans tout contrat 

liant un consommateur et un professionnel; ~l ne s'agit pas de décrire 

en détail les diverses clauses ou situations susceptibles d'être décla­

rées abusives (objet du contrôle judiciaire fondé sur la disposition gé­

nérale) mais plutôt d'énoncer, de façon non exhaustive, les points essen­

tiels sur lesquels le professionnel ne peut déroger au droit commun en 

défa v_eur d' un consommateur; 

c) le pouvoir exécutif doit recevoir compétence pour définir les conditions 

d'application de la législation sur les clauses abusives dans certains secteurs 

qu'il détermine (réglementation verticale) ou de façon générale pour tous les 

secteurs (réglementatior. horizontale). Son intervention doit pouvoir porter 

tant sur le mode de présentation des conditions générales que sur le contenu de 

celles-ci; 
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d) un processus d'association des intéressés à l'exercice de ce pouvoir 

doit être prévu; la mise en place d'une commission similaire à la commission 

des clauses abusives instituée par la loi française du 10 janvier 1978 sur 

l'information et la protection des consommateurs,article 36, paraît à cet 

égard opportune; 

e) la participation des intéressés à l'élaboration des règles relatives 

aux clauses abusives dans les relations de consommation peut s'opérer de façon 

plus directe encore sur une base volontaire; on pourrait s'orienter vers la 

transposition, da.ns le droit de la consommation, de l'instrument de la conven­

tion collective : cette perspective devrait selon nous être explorée davan­

tage et les conditions de son développement précisées; 

f) la formule de la soumission obligatoire des conditions générales à un 

organisme administratif chargé de les approuver nous paraît devoir rester ex­

c·eptionnelle; les avantages de ce mode de cont'rôle - sécurité et confiance 

des consomrn.ateurs - paraissent en effet minces par rapport: :à ses inconvénients 

- absence de contrôle sur les relations individuelles, mise en place d'une 

structure et de mécanismes lents et coûteux, possibilité de conflits entre 

l'avis de l'administration compétente et celui du pouvoir judiciaire chargé 

d'apprécier le caractère abusif des conditions ainsi élaborées. Ce mode de 

contrôle ne parait utile que dans certaines branches, soit qu '.il s'agisse 

de contrats com1')lexes comme par exemple dans :l.e secteur de l'assurance et 

du crédit, soit qu'il s'agisse d'entreprises occupant une position de mono­

pole, tels les services publics. Là où elle existe, la formule requiert que 

les consommateurs soient associés à la procédure d'approbation des conditions 

du secteur par la consultation, soit d'une commission sectorielle spécifique 

composée des représentants des consommateurs, soit de la Commission des clau­

ses abusives dont l'institution a été suggérée plus haut. 
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117. La législation projetée n'oubliera pas bien-entendu de 

mettre en place un système de répression: efficace et rapide. ; elle défi­

nira surtout les effets des manquements aux dispositions en vigueur sur les 

contrats individuellement conclus.par le consommateur et elle veillera à le 

faire en présentant à ce dernier un arsenal de sanctions adéquates et uni­

formes. 

118. L'ampleur des réformes à mener est, on le voit, importante, 

mais l'enjeu, à notre sens, est fondamental et vaut la peine d'une réflexion 

imaginative. Le présent rapport a cherché à y contribuer. 
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legal aid in modern societies , New York, Oceana, 1975. 

(23) M. Cappelletti, Access to justice - vol I : A world survey, book 1, 
Alphen aan den Rijn - Milan, Sijthoff-Giuffre, 1979, p. 10; Th. Bourgoi­
gnie,G.Delvax, F. Domont-Naert, c. Panier, op. cit., pp. 286 et s. 

(24) A. Best et A.R. Andreasen, Talking back to business: voiced and unvoiced 

(25) 

(26) 

complaints,Centre for study of responsive law, Washington, D.C., 1976; 
id .. , Consurners responses to unsatisfactory purchases :a survey of percei­
ving defects, voicing complaints and obtaining redress , 11 Law Soc. Rev. 
(1977) 70 et s.; Tl1;., Eovaldi, J.E. Gestrin, Justice for consumer : the 
mechanism of red~ess, 66 Nw.U.L,Re~. (1971) 281 à 325;National Consumer 
Council, Welsh Consumer Council, Simple justice. A consumer view of 
small claims procedures in England and Wales, London-Cardiff, 1979. 

On cite surtout: K. Schuyt, K. Groenendijk et B. Sloot, De wég naar het 
recht, Deventer, Kluwer, 1975, (Pays-Bas) ; c.R.E.D.o.c., La protection 
juridique et judiciaire des justiciables: le point de vue du consomma­
teur, Paris, 1977 (France); u. Reifner, Verbraucherschutz und Rechtshilfe, 
Berlin, International Institute of Management, 1979, (Allemagne); A.M. 
Blegvad, Accessibility and dispute treatment: the case of the consumer 
•in Denmark, Copenhague, Institute of organisation and industrial sociolo­
gy, doc. 1979/12. 

M. Cappelletti, Access to Justice, 3vol. , Alphen aan den Rijn-Milan, 
Sijthof-Giuffre, 1978. Au plan comparatif, on note ici le colloque 
organisé par la C.E.E. en 1975 à Montpellier et portant sur Les moyens 
judiciaires et parajudiciaires de protection des consommateurs, Bruxel.les­
Luxembourg, 1976. 

(27) R. Nader,Consumeri.sm and legal services: the merging of movements, 11 
Law Soc. Rev. (1976) 247 à 256. 

(28) Th. Bourgoignie, G. Delvax, F.Domont-Naert, c. Panier, op.cit. 
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Chapitre I . 

( 1 ) Loi du 14 juillet 1971 sur les pratiques du commerce, Mon. 30 juillet. 

( 2) Avant-projet de loi modifiant la loi du 14 juillet. 1971 sur les pratiques 
du commerce, 1978. Le Conseil de la Consommation a rendu un important avis 
sur l'avant-projet le 28 septembre 1979. Une nouvelle version du texte de 
1' avant-projet est actuellement en cours de rédaction. 

( 3) Th. oBourgoignie, Clauses abusives et le concept d'unconscionability en 
droit américain: une arme efficace au service des consommateurs?, 
Rev. dr. int. et comp, 1977, p. 27. 

Chapitre II. 

( 1) J. Van Rijn, J. Heenen, Principes de droit commercial, t. I, 1976, n°121; 
A. de Caluwë, c. Delcorde, X. Leurquin, Les pr§lti_q1:1es du commerce, 
Bruxelles, Larcier, 1973, n° 84. Mais voy. Prés. Comm. Bruxelles, 3 décem­
bre 1973(inédit) , cité par J.J.Evrard,Th. Van Innis, Chronique de ju­
risprudence, J.T., 1978, p. 19 , n° 16 , qui considère qu'il y a lieu 
d'entendre par "public" "le client potentiel, fût-il unique". 

( 2) J. Van Rijn et J. Heenen, op. cit., n° 121; A. de Caluwé et cts, 0~~_9it., 
n° 87. 

( 3) Loi du 14 juillet 1971, art. 19. 

( 4) Avant-projet de loi modifiant la loi du 14 juillet 1971 sur les pratiques 
du commerce, art. 6. 

( 5) A. de Caluwé et cts, op. cit.,pp. 851-853; Th. Bourgoignie, note sous 
Comm. Turnhout, 1er octobre 1976, J.T. , 1977, p. 241 (avec références 
citées). 

( 6) Voy. notamment G. Schricker, B. Frâncq, La répression de la concurrence 
déloyale dans l.es Etats membres de la C.E.E., II, 1. Belgique et 
Luxembourg, 1974,pp. 193-194; M. Got.zen, Le consommateur individuel peut­
il intenter à titre individuel l'action en cessation?, J.T. , 1976, 
p. 260. 

( 7) Comm. Turnho.ut, précité; Comm. Bruxelles, 25 avr±l 1980 (inédit). 
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( 8) Cass., 4 juin 1976, ,!='as., I, 1081. 

( 9) 36% des dossiers traités par le Jury entre 1974 et 1980 l'ont été àl'ini­
tiative de consommateurs individuels ou d'associations de consommateurs. 

( 10) 

( 11) 

Rapports 1975-1979. 

Le Jury reqroupait, en 1976, environ 100 annonceurs , 40 agences de pu­
blicité, 50 éditeurs et quelque 90 titres de la presse quotidienne, 
hebdomadaire ou périodique. 

Les avis et les recommandations du Jury font l'objet d'une diffusion ~es­
treinte dans des rapports d'activité publiés semestriellement; les an~on­
ceurs concernés n'y sont jamais nommément cités. 

(12) Pour une évaluation globale du rôle du Jury, on lira J. Stuyck, Zelfdis­
cipline inzake reclame : kritische evaluatie van de Belgische praktijk, 
S.E.W. , 1981, pp. 91 à 108. 

(13) Ministère des affaires économiques , Bull. régl. comm.,mai 1973, p.33. 

(14) Comm. Liège, 16 janvier 1974, J.L., 1973-74, p. 291. 

(15) Voy. W. Wilms, Het recht op informatie in het verbintenissenrecht : een 
grondslagenonderzoek, R.W., 1980-81, col. 489 et s. ;Th. Bourgoignie, 
op. cit., J.T., 1979,pp. 300 à 301; F. Naert et Y. Strypstein, L'obliga­
tion de re~gnement, séminaire ·de droit commercial, Faculté de droit; 
Louvain-la-Neuve, 1979, non publié. 

(16) Cass., 8 juin 1978, R.C.J.B.,1979 , p. 527 et note J.P. Masson,Les four­
beries silencieuses, qui plaide pour la reconnaissance d'une obligation 
générale de·-renseignèment dans la formation des contrats d'a:!:faires ; 
Cass., 22 avril 1961, Pas., I, 925 ; Civ. Bruxelles,22 avril 1955, J.T., 
p. 495; Civ. Bruxelle~30 décembre 1965, R.W., 1965-66, col 1594.---

(17) Voy. les cas cités par A.de Caluwé et cts., op. cit.,pp. 258 et s .. On 
remarquera cependant qu'une décision du président du tribunal de commerce 
de Bruxelles (7 janvier 1954, J.T., p. 210) a explicitement condamné le 
principe du dolus bonus. 

(18) Cass. ,1 octobre 1976, Pas. ,1977, I, 133; Comm. Bruxelles, 17 février 
1977, J.C.B., p. 624; Comm. Bruxelles , 24 juin 1975, J.C.B 9 , 1976, 
p. 131. 

(19) JoP, Bruxelles, 17 mars 1977, R.G.A.R., 1979, n° 10008 . 

(20) L. Cornélis, Le dol dans la formation du contrat, note sous Cass. , 2mai 
1974, R.C.J.B. , 1976, p. 37; A. de Bersaques, La culpa in contrahendo, 
R.c.J.B. , 1964, p. 278; A. de Bersaques, L'abus de droit en matière con­
tractuelle, R.C.J.B. , 1969, p. 502. 
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(21) Civ. Anvers, 26 juin 1975L R.W., 1975-76, col. 1311; Bruxelles, 
5 octobre 1961, J.T., p. 13r.- • 

(22) Liège, 11 mars 1975, J.L. , 1974-75, p. 281. 

(23) Comm. Anvers, 7 décembre 1976, R.W., 1976-77, col. 1657; J.P. Mons, 28 
juin 1976, J.J.P., 1977, p. 133; Comm. Anvers, 26 juin 1956, J.P.A., 
1957, p. 334. 

(24) Comm. Bruxelles, 19 octobre 1961, R.W., 1961-62, col. 809. 

(25) Comm. Anvers , 7 décembre 1976, R.W. , 1976-77, col. 1657; Cornm. Namur, 
25 juillet 1974, J.L. , 1974-75,~126; Comm. Hasselt, 24 mai 1959, 
J.C.B., p. 556; Comm. Bruxelles, 19 octobre 1961, R.W., 1961-62, col. 809; 
contra: Comm. Tournai, 2 décembre 1969, J.C.B.,1971, p. 243. 

(26) Civ. Arlon,. 3 octobre 1979, J.LoJ' 1980, p. 172; J.P. Arlon, 14 octobre 
1977, J.L., 1978, p.39; J.P. Arlon, 14 octobre 1977, J.L. , 1978, p. 192 
Comm. Namur, 20 janvier 1977, Rev. rég. dr. , p. 314; Comm. Ostende, 27 
avril 1965, R.W., 1964-65, col. 2032; Comm. Bruxelles, 3 décembre 1964, 
R.G.A.R. , n° 7581 ; Comm. Namur. , 20 août 1964, ~' 1964-65, p. 189; 
Cass. fr. , 6 février 1963, D.s., J., 1964, p. 17; contra: Comm. Bruxel­
les, 14 septembre 1976, J.C.B.::_, p. 534. 

(27) Cass. , 17 octobre 1975, Pas., 1976, I , 224; Cass. , 9 février 1973, 
R.C.J.B., 1974, p. 187; Bruxelles, 2 novembre 1972, J.C.B., 1973, p. 445; 
Comm. Bruxelles, 18 juin 1959, J .P .A., p. 283. 

(28) J.P. Mons, 28 juin 1976, J.J.P,, 1977,p. 133 ; Liège, 11 mars 1975, ~L., 
1974-75, p. 282 ; Trib. arrond. Bruxelles, 23 d~cembre 1974, J.C.B., 1975, 
p. 2D; Civ. Liège, 30 novembre 1972, J.L., 1972-73, p. 189; Civ. Huy, 
3 juin 1969, J.C.B., 1969, p. 728; Comm. Verviers, 6 juin 1964, J.L., 
1964-65, p. 19; Comm. Bruxelles 15 juillet 1958, J,C.B., 1959,-~202; 
Liège, 29 juin 1955, R.G.A.R. , 1956, n°5645; contra: Civ. Liège, 29 
juin, 1976, ~.L., 1976-77, p. 275. 

(29) Th. Bourgoignie, op. cit., J.T_., 1976, p. 510 ; voy. Civ. Anvers, 30 
novembre 1972, R.G.A.R., 1973, n° 9012; Bruxelles , 10 décembre 1963, 
J.T., 1964, p. 507. 

(30) Voy. M.Fontaine et Th. Bourgoignie, op. cit. , n° 363 et s. ; S. David-Cons-
tant, Contrat-type et contrat d'adhésion en droit belge, ~aeEort~ 
belqes au VIIIe congrès international de droit comparé, 1970, pp. 833 à 
845; I. Moreau-Margrève, La force obligatoire des conditions générales 
de vente , in Renaissance du phénomène contractuel, La· Haye, Martinus 
Nijhoff, 1971, pp. 259 à 314. 

(31) G. Berlioz, op. cit., n° 41. 
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(32) Voy. principalement A. de Bersaques ,La lésion qualifiée et sa 
sanction, R.C.J.B., 1956, pp. 10 et s. ; A, de Bersaques, L'oeuvre préto­
rienne de la jurisprudence en matière de lésion, Mélanges en l'hon-
neur de Jean Dabin, 1963, II, pp. 519 à 540. 

(33) Comm. Bruxelles, 16 avril 1974, J .C.B., p. 229; Comm. Bruxelles, 12 novem­
bre 1964, J.C.B. , 1965, p. 198; Cass., 21 septembre 1961,Pas~, 1962, 
I, 91 ( a contrario). 

(34) Voy. la doctrine citée par P. Van,Ommesla_ghe, Examen de jurisprudence, Les 
obligations, R.C.J.B., 1975, pp. 452 à 453. 

(35) Cass., 16 novembre·1961, }?as. , 1962, I, 332; Cass., 10 septem.bre 1971, 
R.C.J.B .. ' 1976, p. 300 et note P. Van Ommeslaghe, Abus de droit, 
fraude au droit des tiers et fraude à la loi, id._ , pp. 314 et s. 

(36) Civ. Bruxelles, 23 novembre 1967, Pas., 1968, III, 55. 

(37) Comm. Charleroi, 23 juin 1977, .Ji'r,, p. 573; Comrn. Bruxelles·, 6 août 
1973, J.T., p. 639;,Bruxelles,17 février 1972, Pas. , II, 89; Cass., 
.11 juin 1956,_Eas., I, 1098. 

(38) Voy. L. Van Bunnen,La claùse conventionnelle de condamnation aux frais, 
!!•'I'., 1954, p. 722; P. Van Ommeslaghe, op. cit. , R.C.J.B. , 1975, p. 475, 
n ° 32. 

(39) Liège, 28 février 1970, Pas.,1r, 118; Cornm. Liège, 5 décembre 1969, 
Bull. ass. , 1970, p. 825-=-

(40) Corr. Bruxelles, 27 avril 1978, _g~., 1978, p. 512 ; Bruxelles, 17 janvier 
1969, J.T., 1970, p. 174; Corr. Bruxelle~, 3 juin 1964, J.T. , 
p. 691. 

(41) M. Fontaine et Th. Bourgoignie, op. cit., n° 39, p. 20. 

(42) Th. Bourgoignie, La procédure de déclaration des hausses de prix, Lou­
vain-Bruxelles, Oyez-Bruylant, 1977, p. 5; voy. aussi pour une i.11.us-• 
tration représentative, Corr. Charleroi, 14 juin 1977, J.T., 1978, 
p. 335. 

(43) On lira avec intérêt J. Thilmany, Fonctions et révisibilité des cle.uses 
pénales en droit comparé, Rev. dr. int. et comp., 1980,pp. 17 à 54; 
pour l'examen de la jurisprudence, voy.M.Bosmans, Les conditions générales 
en matière contractuelle, J.T., 1981, pp. 37 à 43. Citons principalement: 
Liège, 29 février 1980, J.L., p. 164; Gand, 28 juin 1979, R.W., 1979-80, 
col. 2260; Gand, 24 novembre 1978, R.W. , 1978-79, col 2113; Civ. 
Courtrai, 28 septembre 1978, R.W., Ï978-79, col. 1923 ; Liège, 19 avril 
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(45) 
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1978, J.L., 1978-79, p. 18; Liège, 7 février 1978, J.L., 1978-79, p. 49; 
Cass., 17 juin 1977, Pas, I, 1059 ; Comm. Bruxelles, 4 février 1977, J.C.B., 
1978,p. 85; J.P. Tirlemont, 17 mai 1976, R.G.A.R. , 1980, n° 10214; Bru­
xelles, 24 mars 1976, J.C.B., 1977, p. 259; Comm. Bruxelles, 18 décembre 
1975 et 3 maj_ 1976, J.C.B., 1977, p. 420; Cass., 3 octobre 1975, ~,1976, 
I, 146; Liège, 14 mai 1975, J.L!.' 1975-76, p. 16; Liège, 14 mai 1975, 
J.L., 1975-76, p. 49; Gand, 8 janvier 1975, R.W., 1976-77, col. 1319; 
Cass. 1 11 octobre 1974, Pas. ,1975,I, 177; Cas~B février 1974, Pas. , I, 
597; Cass. 17 avril 1970, R.J.C.B., 1972, p. 454. 

Anvers, 16 octobre 1978, J .C.B., 1979, p. 16 ;Liège 1 26 juin 1975, ~ .L., 
1975-76,p. 145, 

Ce principe est explicitement affirmé par la Cour d'appel de Mons, en son 
arrêt du 17 février 1976 (Pas. 1 1977,II, 22), . 

(46) Voy. par exemple: Civ. Bruxelles, 27 octobre 1978, Entr. et dr., 1979, 
p. 311; Anvers, 16 octobre 1978, J.C.B., 1979, p. 16; Anvers, 19 janvier 
1976, R.W., 1975-76, col.159; Anvers, 9 .avril 1975, R.W., 1975-76, col. 
234; B;;;xelles, 6 novemb~e 1974, Entr. et dr. , 1978-;-p.· 153. 

(47) Comrn. Namur, 8 juin 1979, J.L. ,p. 412; J.P. Liège, 22 septembre 
1978, ~~~' p. 135; Comrn. Dinant, 20 juin 1978, J.'l',, p. 598; Bruxelles, 
23 mars 1978, J.T., p. 396; Comm. Charleroi, 20 septembre 1977, J.C.B., 
1978, p. 244; ëomm. Charleroi, 23 juin 1977, J.T., p. 573; Comm. Bruxel.les 

·6 mai 1977, J.C.B., p. 477; Bruxelles,22 avri11976, R.W., 1976--77, col. 
167; Comm. Bruxelles , 7 mai 1976, R.W., 1976-77, col.171; Comm. Bruxel-· 
les, 20 octobre 1970, J,C.B., 1971,~305; Comm. Bruxelles, 6 mars 
1970, J.T., p. 397. Contra : Liège, 18 avril 1978,J.L., 1978-79, p. 18; 
Comm. Bruxelles, 3 mai 1976, J.C.B., 1977, p. 240;Liège, 14 mai 1975, J.L. 
1975-76, p. 49; J.P. Nivelles, 12 février 1975, J.J.P., 1977, p. 110. 

(48) W.Van Gerven 
1379. 

Matiging van verhogingsbedingen, ~.W., 1976-77,col. 

(49) N. Maquet, La clause pénale 
pp. 396 et s. 

(50) N. Maquet, op. cit., p. 399. 

quelques éléments de fait, J.C.B., 1980, 

(51) Bruxelles, 15 mai 1975, R.G.A.R., 1977, n° 9694. 

(52) Cass., 25 septembre 1959, Pas, 1960, I, 113; Cass., 3 avril 1959, Pas, :::, 773 .. 

(53) Gand, 17 avril 1970, R.W., 1972-73, col. 415. 

(54) Comm, Bruxelles, 15 décembre 1972, J.C.B., 1973, p. 351; Cass., 23 novembre 
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1911, Pas., I, 556. 

(55) Comm. Mons, 12 juillet 1978, J.C.B., 1979, p. 100. 

(56) Voy. par exemple: Bruxelles , 18 février 1972, Pas., II, 90. 

(5 7) Voy. par exemple: Gand , 8 janvier 1975, R.W., 1976-77, col. 1319. 

(58) Comm. Bruxelles, 24 septembre 1975, J.C.B., 1976, p. 1; Bruxelles, 
15 mai 1975, R.G.A.R., 1977, n° 9694. 

(59) Trib. arr. Bruxelles, 20 septembre 1976, J.C.B., 1976, p. 508; Civ. Bru­
xelles, 27 novembre 1975, Pas.,1976, III, 44. 

(60) Mons, 6 avril 1976, Pas~, 1977, II, 71. 

(61) J.P. Mons, 28 juin 1976, J.J.P., 1977, p. 133. 

Chapitre III. 

( 1) Projet de loi réglementant les conventions de crédit à la consommation, 
Doc. Parl~, Ch., 1976-77, doc. 1102/1. 

( 2) Les opérations immobilières font l'objet d'une réglementation spécifique: 
voy. l'arrêté n° 225 du 7 janvier 1936 relatif aux prêts hypothécaires. 

( 3) Les foires, expositions, salons ... sont assimilés 
sement principal (art 5 , al. 4) . 

à l'établis-

( 4) Voy. sur les difficultés liées au point de départ du délai 
et Th. Bourgoignie, op.ci1:_.'.'...', n° 310 . 

( 5 ) La catégorie des prêts à tempérament a été supprimée. 

M. Fontaine 

(6) Loi du 30 mars 1973 portant approbation de la c.c.v. dont elle fixe l'en­
trée en vigueur en Belgique au 24 février 1976. 

( 7) On peut rapprocher ce mécanisme de l'offre préalable obligatoire prévue 
par diverses lois françaises (L. 12 juillet 1971, relative aux contrats 
d'enseignement par correspondance,L. des 10 janvier 1978 et 13 julllet 
1979 concernant le contrat de crédit). 
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( 8) Voy ,,l'arrêté royal du 17 juin 1931 portant règlement général du contrôle 
des entreprises d'assurances sur" la vie P .. art. 36. 

( 9) M. Fontaine et Th, Bourgoignie , op. cit., n° 257; J.L.Fagnart, Aspects 
actuels de la responsabilité des industriels et des commerçants, in Res­
ponsabilité professionnelle et assurance des risques professionnels,Bru­
xelles, Larcier, 1975, p. 230; B. Goss, La notion de l'obligation de ga­
rantie dans le droit des contrats, Paris, L,G.D,J., 1964 , n° 106. 

(10) Th, Bourgoignie, op~cit., J,T., 1976, p. 505, 

(11) P. Gérard, Vice de la chose et vente commerciale , R,C,J.B.,1973, p. 614; 
J.L. Fagnart, op •. ,cit., p. 231, 

(12) Comm. Bruxelles, 16 février 1971, J,C.B,, p, 378; Liège, 13 juin 1967 1 

Pas. , 1968 , II, 24; Comm, Bruxelles, 23 juin 1961, J.C.B, , p. 366. 

(13) Voy. cependant: Cass. , 21 septembre 1978, J.T., 1979, p. 163. 

(14) Th. Bourgoignie, op.cit., J.T., 1976 1 p. 506, 

(15) H, Cousy , Problemen van prod&ten~~E~akelijkheid 1 :Bruxelles, Bruylant, 
1978, , n° 153. 

(16) Comm, Bruxelles, 15 novembre 1971, J ,C.B., 1972, P. 668, 

(17) Cass, 1 18 novembre 1971, ~, 1972, I, 258; Comm. Bruxelles, 20 mai 1958, 
J.C.B., 1959, p. 51. 

(18) H. Cousy, op. cit, n° 154. 

(19) Voy, par exemple, Anvers, 19 février 1980, J.C,B., p. 316; Gand, 30 avril 
1953, J,T~, p. 500; Comm. Bruxelles, 21 novembre1951, 9:.!..T,, 1952, p. 267. 

(20) Liège, 18 décem.b:r:e 1970, J .L., 1970-71, p. 270 ; Bruxelles, 31 octobre 
1968, Pas., 1969, II, 20;Comm. Bruxelles, 18 janvier 1968, R.W., 1969-70, 
col. 822; Comm. Bruxelles, 24 juin 1967, J,T. , p. 578; Comm~ruxelles, 
16 octobre 1973, J.C.B, , 1974, p. 26. 

(21) Bruxelles, 5 janvier 1969, J,T., p. 298; Comm. Mons, 9 septembre 1968, 
J,C,B, p. 352; Cass., 13 novembre 1959, Pas. , 1960, I, p. 313; Cass. , 
4 mai 1939, Pas., I, 223. 

(22) Cass.,22.avril 1977, ~~' I, 860, 
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(23) La preuve contraire restant pbssible, l'obligation de garantie légale 
doit donc s'interpréter plutôt comme une obligation de résultat (Cass., 
13 novembre 1.959, Pas, , 1960, I, 113) à la différence de la France où 
la présomption établie par les tribunaux étant irréfutable, il s'agit 
bien d'une obligation de garantie. 

(24) Cass. , 6 octobre 1971, Pas, , 1972, I, 152. 

(25) Comm. Anvers , 24 novembre 1978, J.C.B., 1979, p. 595. 

(26) Comrn. Mons, 11 juillet 1978, J.C.B., 1979, p. 100; Cass.,6 mai 1977, Pas., 
I, 907; Comrn. Liège, 15 octobre 1974, J.C.B., 1975, p.335; Comm. Liège, 
8 novembre 1968, J.C.B., 1969, p. 283; Cass., 6 octobre 1961, ~-, 1962,I, 
152. 

(27) Cass. , 6 février 1975, Pas..!.. ,I, 579. 

(28) Bruxelles, 5 février 1964, J.T., p. 298; Bruxelles, 9 février 1955, J.T,, 
p~ 683. 

(29) Th. Bourgoignie, op. cit. ,J.T. , 1976, p. 508. 

(30) Gand, 12 juillet 1898, Pas., 1900, I, 13. 

(31) Th. Bourgoignie, op. cit.,_J.T, , 1976, p. 509. 

(32) Bruxelles, 6 octobre 1975, i,T., p. 696; 

(33) Voy. avec une jurisprudence abondante : M.A. Flamme et J.Lepaffe, 
Le contrat d'entreprise, Bruxelles, 1966, n°3; M.A. Flamme et Ph. 
Flamme, Le contrat d'entreprise, dix ans de jurisprudence (1966-1975) , 
J.T., 1976,pp. 337 et s., n°1. 

(34) Civ. Bruxelles, 21 février 1963, R.G.A.R. , n° 7135: obligation d'éclai­
rer complètement et exactement le client sur un point de droit classique 
ou ne souffrant aucun doute. 

(35) Bruxelles, 28 janvier 1976, R.G.A.R., n° 9979 : obligation d'attirer l'at­
tention du client sur les conséquences d'une réticence éventuelle; Comm. 
Bruxelles, 9 août 1973, J.T, , 1974, p. 624: obligation de renseigner 
sur la portée des garanties; Civ. Liège, 19 décembre 1960, J.L., 1960-
1961, p. 155 : obligation de documenter son client; Comm. Liège, 18 fé­
vrier 1955, R.G.A.R., n° 5538; obligation de signaler au client qu'il 
n'est pas dégagé de ses obligations envers un autre assureur; 
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(36) Cass. ,23 avril 1969, R.G.A.R., n° 8294. 

(37) Bruxelles, 30 octobre 1970, Pas., 1971, II, 51 : obligation d'informer 
l'acquéreur d'un immeuble desëharges hypothécaires qui grèvent celui-ci; 
Cass,, 9 juin 1970, Pas. , I , 898; Bruxelles , 22 avril 1969, J.T., 1972, 
p. 12; Gand, 28 mars 1968, R.G.A.R., 1969, n° 8327 ;Bruxelles, 14 décem­
bre 1964, R.G.A.R. , n° 7380 ; Bruxelles , 9 octobre 1963, R.G.A.R, 1964, 
n° 7156; Civ. Bruxelles, 7 novembre 1962, R.P.N., 1963, p. 128. 

(38) Comm. Bruxelles, 13 juillet 1965, J.T., 1966, p. 152 : obligation d'atti­
rer l'attention du client sur la fixation défectueuse d'un tube par 
le fabricant. 

(39) Comm. Mons,20 février 1962,R.G.A.R., 1963, n° 7044: obligation d'avertir 
le client des dangers de détérioration que provoquerait le nettoyage. 

(40) Pas., I, 907. 

(41) M. Fallon, La Cour de cassation et la responsabilité liée aux biens de 
consommation, note sous Cass. , 6 mai 197J, R.C.J.B. , 1979, pp. 162 
et s. ; voy. aussi Comm. Anvers,·24 novembre 1978, J.C.B., 1979, p. 595 
qui parle de"présomption de mauvaise foi" dans le chef d'un installateur. 

(42) Civ, Nivelles, 18 avr.il 1979, J.T., p. 419; Bruxelles, 19 mars 1958,~....'.'..' 
p. 252. 

(43) Comm. Bruxelles, 13 juillet 1965, J.T., 1966, p. 152. 

( 44) J. L. Fagnart, La responsabilité ci vile - examen de jurisprudence (196 7-
1975) , J.T..!.., 1976, p. 595, 

(45) CoID1n. Bruxelles , 27 octobre 1970, J.C.B., 1971, p. 222. 

(46) R.O. Dalcq, La responsabilité en matière de prestations de services, rap­
port au colloque sur la responsabilité des fabricants, Association Belge 
des Juristes d'Entreprise, Bruxelles, 1975, p. 9. 

(47) Liège, 11 décembre 1969, J.L., 1969-70, p. 301. 

(48) Bruxelles, 10 mars 1960, Pas., 1961, II, 97. 

(49) Sur le champ d'application de cette législation, voy. supra, n° 65. 

(50) Cass., 9 février 1933, Pas., I, 103. 
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(51) Les taux de chargement' maxima sont indiqués en annexe de l'arrêté royal 
du 23 décembre 1957, modifié en dernier lieu par l'arrêté royal du 
6 février 1980; les délais maxima prévus pour la durée du remboursement 
du crédit font eux aussi l'objet d'une annexe à l'arrêté de 1957, modifiée 
en dernier lieu par l'arrêté royal du 10 juillet 1978. 

(52) On relève que la CCV limite les responsabilités tant de l'intermédiaire 
que de l'organisatèur de voyages : l'indemnité due par l'intermédiaire 
ne peut dépasser 560.OOOF'B par voyageur (art. 22, 2) ; celle due par 
l'organisateur est limitée à 2. 800. 000 FB pour les dommages corporels, 
112.000 FB pour les dommages matériels et 280,000 FB pour tout autre 
dommage" (art. 13, 2). 

(53) Comm. Bruxelles, 29 mars 1971, J.C.B., p. 551: réservation de chambres 
dans un hôtel situé à l'étranger; Comm. Bruxelles, 5 mai 1975, J.C.B, , 
p. 19 : obligation de procurer au client les prestations de services 
nécessaires à la sécurité du voyage et du séjour dans les conditions de 
l'offre. 

(54) J.F. Bruxelles, 3 mars 1977, R.G.A.R., 1979, n° 10065 : faute de l'agence 
qui annonce dans sa publicité que l'on pe.ut skier au lieu de séjour 
alors qu'il est très difficile en pratique de trouver des skis sur place. 

(55) M. Louveaux, Energie électrique et gaz, R.P.D.B., t. IV, 1974, n°447; 
Arrêt Buttgen c/ Ville de Bruxelles,n° 310, 31 mars 1950, R.J.D.A., 
p. 145 (électricité) ; Arrêt Buffin de Chosel,n° 13232, 21 novembre 1968, 
R.A.C.E., p. 840 (eau). 

(56) Centre de droit de la consommation, Les clauses abusives dans les secteurs 
de la distr.i.buti.on de l'électricité en basse tension et du gaz, Louvain­
la-Neuve, doc, 1/1979; Les clauses abusives dans les conditions de distri­
bution de l'eau alimentaire à usage domestique, Louvain-la-Neuve,doc. 
3/1980 ; Les cor.dit.ions d'abonnement et d'usage du service téléphonique 
en Belgi.que,Louvain-la-Neuve, doc. 1/1981 . 

( 5 7) Comm. Liège, 19 novembre 1979, J .L.' 1979, p. 447 (eau) . 

(58) Comm. Namur, 9 janvier 1976, Rev. 
,, 

dr. 30 (électricité). reg. ' p. 

(59) Nous n'étudions ni le bail à ferme, ni le bail commercial. 

(60) Mon. 25 décembre 
' 

entrée en vigueur le 1er janvier 1981. 

(61) L'Office des Propriétaires est une importante agence immobilière belge. 
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(62) L. 7 novembre 1973, art. 1er. • 

(63) Voy. A. Pauwels , P. Raes, Manuel pratique des baux à loyer et des baux 
commerciaux, Bruxelles, Ed. Excelsior SPRL, 1966, p. 89; L.Simont, 
J. De Gavre, Les contrats spéciaux - examen de jurisprudence (1969-1975) 
R.C.J.B., 1977, pp. 259-260. 

(64) Un projet de loin° 415 relatif au loua~e de choses (poc. parl.,ch., 1977-
78, pp. 1 à 26 - caduc) propose d'exiger un état des lieux détaillé, ce 
qui résout cette question ( nouveaux articles 1734 à 1735). 

(65) Exceptions logements sociaux, baux commerciaux, baux à ferme, baux de 
chasse, baux à nourriture, homes, pensions, hôtels, locations saisonniè­
res. 

(66) Pour le calcul détaillé, voy. : J. Vankerckhove, , Loyers et revenus: 
immobiliers en 1981, _J.T., 1981, pp. 148 à 149. 

Chapitre IV. 

( 1 ) La synthèse qui suit s'inspire largement du contenu d'un article rédigé 
récemment par les auteurs et publié dans une revue juridique belge, dont la 
référence est: Th. Bourgoignue, F.Domont-Naert, Clauses abusives e:!: pro­
tection du consommateur - Eléments de réflexion, Ann. dr., 1981, pp. 3 à 
52. 

( 2) L'article précité contient en annexe un tableau comparatif des clauses 
.tenues pour abusives au sens des principaux textes législatifs étrangers 
et européens (déjà en vigueur ou en projet) et permettant d 'aperce-
voir les lacunes de l'avant-projet de loi belge. 

( 3) Th. Bourgoignie , F. Domont-Naert, op. cit. , pp. 28 à 52. 

( 4) Pour une traduction française de cette loi, voy. u. Bernitz, La protec­
tion des consommateurs en Suède et dans les pays nordiques, Rev. dr. int. 
et cornp., 1974, pp. 543 à 576, Annexe. 
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